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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

Loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 

­ Article 250 (dans sa rédaction initiale) 

(Les dispositions renvoyées sont en gras) 
 
I.-Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 
1° L'article L. 1211-2 est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 
« Pour chaque membre du comité, titulaire ou suppléant, à l'exception des représentants de l'Etat et des membres 
du Parlement, est désigné un remplaçant destiné à participer aux réunions du comité en cas d'empêchement 
temporaire du membre pour quelque cause que ce soit. Ce remplaçant est désigné en son sein par l'organe 
délibérant de la collectivité territoriale ou de l'établissement public de coopération intercommunale présidé par le 
membre. Le remplaçant d'un membre titulaire ne peut prendre part au vote que si le membre suppléant n'est pas 
présent. 
« En cas de vacance définitive d'un siège appartenant à un membre élu du comité, l'association nationale d'élus 
locaux représentative du collège concerné désigne un nouveau membre, dans le respect des conditions prévues 
aux quatrième à septième alinéas du présent article. » ; 
2° L'article L. 2113-20 est ainsi modifié : 
a) Le II est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Au cours des trois premières années suivant leur création, les communes nouvelles dont l'arrêté de création a 
été pris entre le 2 janvier 2019 et le 1er janvier 2021 en application de délibérations concordantes des conseils 
municipaux regroupant une population inférieure ou égale à 150 000 habitants perçoivent une attribution au titre 
de la dotation forfaitaire prévue au même article L. 2334-7 au moins égale à la somme des dotations perçues par 
chacune des anciennes communes l'année précédant la création de la commune nouvelle. » ; 
b) Le II bis est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Au cours des trois premières années suivant leur création, les communes nouvelles dont l'arrêté de création a 
été pris entre le 2 janvier 2019 et le 1er janvier 2021 en application de délibérations concordantes des conseils 
municipaux regroupant une population inférieure ou égale à 30 000 habitants bénéficient, en outre, d'une 
majoration de 5 % de leur dotation forfaitaire calculée dès la première année dans les conditions prévues aux I et 
II du présent article. » ; 
c) Le III est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Au cours des trois premières années suivant le 1er janvier de l'année de leur création, les communes nouvelles 
dont l'arrêté de création a été pris entre le 2 janvier 2019 et le 1er janvier 2021 en application de délibérations 
concordantes des conseils municipaux regroupant toutes les communes membres d'un ou de plusieurs 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre dont la population globale est inférieure 
ou égale à 150 000 habitants perçoivent une part “ compensation ” au moins égale à la somme des montants de la 
dotation de compensation prévue au même article L. 5211-28-1 et perçus par le ou les établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre l'année précédant la création de la commune nouvelle. » ; 
d) Le IV est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Au cours des trois premières années suivant leur création, les communes nouvelles dont l'arrêté de création a 
été pris entre le 2 janvier 2019 et le 1er janvier 2021 en application de délibérations concordantes des conseils 
municipaux regroupant toutes les communes membres d'un ou de plusieurs établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre dont la population globale est inférieure ou égale à 150 000 habitants perçoivent 
une dotation de consolidation au moins égale à la somme des montants de la dotation d'intercommunalité perçus 
par le ou les établissements publics de coopération intercommunale l'année précédant la création de la commune 
nouvelle. » ; 
3° Avant le dernier alinéa de l'article L. 2113-22, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Au cours des trois années suivant le 1er janvier de l'année de leur création, les communes nouvelles dont l'arrêté 
de création a été pris entre le 2 janvier 2019 et le 1er janvier 2021 en application de délibérations concordantes 
des conseils municipaux et regroupant une population inférieure ou égale à 150 000 habitants perçoivent des 
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attributions au titre des deux parts de la dotation nationale de péréquation, de la dotation de solidarité urbaine et 
de cohésion sociale et des trois fractions de la dotation de solidarité rurale au moins égales aux attributions perçues 
au titre de chacune de ces dotations par les anciennes communes l'année précédant la création de la commune 
nouvelle. » ; 
4° Le III de l'article L. 2334-7 est ainsi modifié : 
a) Le premier alinéa est complété par trois phrases ainsi rédigées : « La population de la commune prise en compte 
au titre de 2019 est celle définie à l'article L. 2334-2 du présent code majorée de 0,5 habitant supplémentaire par 
résidence secondaire pour les communes dont la population est inférieure à 3 500 habitants, dont le potentiel fiscal 
par habitant est inférieur au potentiel fiscal moyen par habitant des communes appartenant à la même strate 
démographique et dont la part de la majoration au titre des résidences secondaires dans la population avant 
application de la présente disposition est supérieure à 30 %. Les années suivantes, cette majoration supplémentaire 
s'applique à la fois à la population prise en compte au titre de l'année précédente et à la population prise en compte 
au titre de l'année de répartition. Le potentiel fiscal pris en compte pour l'application du présent alinéa est celui 
calculé l'année précédente en application de l'article L. 2334-4. » ; 
b) Après la troisième phrase du dernier alinéa, est insérée une phrase ainsi rédigée : « Pour les communes membres 
de la métropole du Grand Paris, les recettes réelles de fonctionnement sont en outre diminuées d'un montant 
correspondant à la dotation individuelle versée au fonds de compensation des charges territoriales en application 
du H du XV de l'article 59 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République, telle que constatée au 1er janvier de l'année de répartition dans les derniers comptes de gestion 
disponibles. » ; 
5° Après le quatorzième alinéa de l'article L. 2334-13, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« En 2019, les montants mis en répartition au titre de la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale et de 
la dotation de solidarité rurale augmentent au moins de 90 millions d'euros chacun par rapport aux montants mis 
en répartition en 2018. Cette augmentation est financée par les minorations prévues au même article L. 2334-7-1. 
» ; 
6° L'avant-dernier alinéa de l'article L. 2335-1 est ainsi rédigé : 
« Les attributions individuelles au titre de cette dotation peuvent être constatées par arrêté du ministre chargé des 
collectivités territoriales publié au Journal officiel. Cette publication vaut notification aux collectivités 
territoriales. » ; 
7° L'article L. 2335-16 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Les attributions individuelles au titre de cette dotation peuvent être constatées par arrêté du ministre chargé des 
collectivités territoriales publié au Journal officiel. Cette publication vaut notification aux collectivités 
territoriales. » ; 
8° La section 1 du chapitre IV du titre III du livre III de la troisième partie est ainsi modifiée : 
a) Le second alinéa de l'article L. 3334-1 est ainsi modifié : 
 
-à la première phrase, l'année : « 2018 » est remplacée par l'année : « 2019 » et, à la fin, l'année : « 2017 » est 
remplacée par l'année : « 2018 » ; 
-à la deuxième phrase, les deux occurrences de l'année : « 2018 » sont remplacées par l'année : « 2019 » et, à la 
fin, les mots : « et majoré de 5 millions d'euros pour tenir compte de l'augmentation de la dotation de péréquation 
des départements » sont supprimés ; 
-est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « En 2019, le montant de la dotation globale de fonctionnement des 
départements est minoré du montant correspondant à la réduction de dotation à prévoir en application du IX de 
l'article 81 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019. » ; 
 
b) L'article L. 3334-3 est ainsi modifié : 
 
-la dernière phrase du 2° du II est remplacée par trois phrases ainsi rédigées : « Pour chaque département concerné, 
cette minoration ne peut être supérieure à 1 % des recettes réelles de fonctionnement de son budget principal, 
constatées dans le compte de gestion afférent au pénultième exercice. La minoration ne peut excéder le montant 
de la dotation forfaitaire calculée pour le département en application du I. Pour la métropole de Lyon, la 
collectivité territoriale de Guyane et la collectivité territoriale de Martinique, ces recettes sont affectées, 
respectivement, d'un coefficient de 55,45 %, 79,82 % et 81,58 %. » ; 
-le III est ainsi rédigé : 
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« III.-En 2019, le montant de la dotation forfaitaire du Département de Mayotte est minoré en application du IX 
de l'article 81 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019. » ; 
c) Le dernier alinéa de l'article L. 3334-4 est ainsi rédigé : 
« En 2019, le montant de la dotation de péréquation mentionnée au premier alinéa du présent article, avant 
accroissement éventuel par le comité des finances locales, est majoré de 10 millions d'euros, financés par la 
minoration mentionnée au II de l'article L. 3334-3. » ; 
9° L'article L. 5211-28 est ainsi rédigé : 
 
« Art. L. 5211-28.-I.-Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre appartenant aux 
catégories suivantes reçoivent, à compter de l'année où ils perçoivent pour la première fois le produit de leur 
fiscalité, une attribution au titre de la dotation d'intercommunalité : 
« 1° Les communautés urbaines et les métropoles, y compris la métropole du Grand Paris et la métropole d'Aix-
Marseille-Provence ainsi que la métropole de Lyon ; 
« 2° Les communautés d'agglomération ; 
« 3° Les communautés de communes faisant application des dispositions de l'article 1609 nonies C du code général 
des impôts ; 
« 4° Les communautés de communes ne faisant pas application des dispositions du même article 1609 nonies C. 
 
« II.-Les ressources de la dotation d'intercommunalité mentionnée au I du présent article sont prélevées sur la 
dotation d'aménagement prévue à l'article L. 2334-13 du présent code. 
« A compter de 2019, le montant total de la dotation d'intercommunalité réparti chaque année est égal au montant 
total perçu par les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre l'année précédente, 
augmenté de 30 millions d'euros. En 2019, la dotation d'intercommunalité est augmentée d'un montant 
complémentaire de 7 millions d'euros. Cette augmentation est financée par les minorations prévues à l'article L. 
2334-7-1. 
 
« III.-Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre dont la dotation par habitant 
perçue en 2018 est inférieure à 5 € bénéficient en 2019, avant application des dispositions prévues au IV, d'un 
complément égal à la différence entre une attribution de 5 € par habitant, multipliée par la population des 
communes que l'établissement regroupe au 1er janvier de l'année de répartition, et l'attribution perçue en 2018. 
Les établissements dont le potentiel fiscal par habitant est supérieur en 2019 au double du potentiel fiscal par 
habitant moyen des établissements appartenant à la même catégorie ne bénéficient pas de ce complément. 
« En cas de différence, pour un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, entre le 
périmètre constaté au 1er janvier 2019 et celui existant au 1er janvier 2018, la dotation par habitant perçue en 
2018 prise en compte s'obtient : 
« 1° En calculant la part de la dotation d'intercommunalité perçue en 2018 afférente à chaque commune membre 
d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre au 1er janvier 2018, par répartition du 
montant de la dotation au prorata de la population de la commune dans la population de l'établissement ; 
« 2° Puis en additionnant les parts calculées conformément au 1° du présent III de chacune des communes que cet 
établissement regroupe au 1er janvier 2019. 
« La majoration de la dotation d'intercommunalité résultant du calcul de ces compléments est financée par les 
minorations prévues à l'article L. 2334-7-1. Elle s'ajoute au montant mentionné au II du présent article. 
« IV.-La dotation d'intercommunalité est répartie comme suit : 
« 1° Cette dotation est répartie entre les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, 
après prélèvement des sommes nécessaires à l'application des dispositions prévues au 2° du présent IV, à raison 
de 30 % pour la dotation de base et de 70 % pour la dotation de péréquation. 
« Chaque établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre perçoit : 
« a) Une dotation de base, calculée en fonction de la population des communes que l'établissement regroupe au 
1er janvier de l'année de répartition, pondérée par le coefficient d'intégration fiscale de l'établissement ; 
« b) Une dotation de péréquation, calculée en fonction de la population des communes que l'établissement 
regroupe au 1er janvier de l'année de répartition, pondérée par le coefficient d'intégration fiscale de 
l'établissement, multiplié par la somme : 
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«-du rapport entre le potentiel fiscal par habitant moyen des établissements appartenant à la même catégorie et le 
potentiel fiscal par habitant de l'établissement ; 
«-du rapport entre le revenu par habitant moyen des établissements et le revenu par habitant de l'établissement. 
La population prise en compte est la population totale ; 
 
« 2° Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre ne peuvent percevoir, à compter 
de la troisième année d'attribution de la dotation dans la même catégorie, une attribution par habitant inférieure à 
95 % de la dotation par habitant perçue l'année précédente. 
« Un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre qui change de catégorie, qui est issu 
d'une fusion dans le cadre des dispositions de l'article L. 5211-41-3 ou qui fait suite à un ou plusieurs autres 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre perçoit, les deux premières années 
d'attribution de la dotation dans la nouvelle catégorie ou après la fusion, une attribution par habitant au moins 
égale à celle perçue l'année précédente. 
« Un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre créé ex nihilo perçoit, la première 
année, une attribution calculée dans les conditions prévues au 1° du présent IV et, la deuxième année, une 
attribution par habitant au moins égale à celle perçue l'année précédente. 
« Les métropoles, communautés urbaines et communautés d'agglomération dont le coefficient d'intégration fiscale 
est supérieur à 0,35 perçoivent une dotation par habitant au moins égale à celle perçue l'année précédente. 
« Les communautés de communes dont le coefficient d'intégration fiscale est supérieur à 0,50 perçoivent une 
dotation par habitant au moins égale à celle perçue l'année précédente. 
« Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre dont le potentiel fiscal par habitant 
est inférieur à 60 % du potentiel fiscal moyen par habitant des établissements appartenant à la même catégorie 
perçoivent une dotation par habitant au moins égale à celle perçue l'année précédente ; 
« 3° Un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ne peut bénéficier d'une attribution 
par habitant supérieure à 110 % du montant perçu au titre de l'année précédente. Ce plafond ne s'applique pas en 
2019 aux établissements ayant changé de catégorie au 1er janvier 2019 ainsi qu'aux communautés de communes 
créées ex nihilo au 1er janvier 2017 ; 
« 4° En cas de différence, pour un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, entre le 
périmètre constaté au 1er janvier de l'année de répartition et celui existant au 1er janvier de l'année précédente, la 
dotation par habitant perçue l'année précédente prise en compte pour le calcul des garanties prévues au 2° et du 
plafonnement prévu au 3° s'obtient : 
« a) En calculant la part de la dotation d'intercommunalité perçue l'année précédente afférente à chaque commune 
membre d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre au 1er janvier de l'année 
précédente, par répartition du montant de la dotation au prorata de la population de la commune dans la population 
de l'établissement ; 
« b) Puis en additionnant les parts, calculées conformément au a du présent 4°, de chacune des communes que cet 
établissement regroupe au 1er janvier de l'année de répartition. 
« En 2019, la dotation à prendre en compte au titre de l'année précédente est celle calculée en application du III. 
» ; 
 
10° L'article L. 5211-29 est abrogé ; 
11° L'article L. 5211-30, qui devient l'article L. 5211-29 ainsi rétabli, est ainsi modifié : 
a) Le VI est abrogé ; 
b) Le II, qui devient le I, est ainsi modifié : 
 
-l'avant-dernier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : « Ces dispositions s'appliquent également au 
potentiel fiscal de la métropole d'Aix-Marseille-Provence. » ; 
-à la deuxième phrase du dernier alinéa, la référence : « L. 5211-29 » est remplacée par la référence : « L. 5211-
28 » ; 
 
c) Le III, qui devient le II, est ainsi modifié : 
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-au premier alinéa du 1°, les mots : « et les syndicats d'agglomération nouvelle » sont supprimés ; 
-à la première phrase du a du 1° bis, les mots : « et de la taxe ou de la redevance d'enlèvement des ordures 
ménagères » sont remplacés par les mots : «, de la taxe ou de la redevance d'enlèvement des ordures ménagères 
et de la redevance d'assainissement » ; 
-la même première phrase est complétée par les mots : «, minorées des dépenses de transfert ; » 
-la seconde phrase du même a est supprimée ; 
-au b du même 1° bis, les mots : « et de la taxe ou de la redevance d'enlèvement des ordures ménagères » sont 
remplacés par les mots : «, de la taxe ou de la redevance d'enlèvement des ordures ménagères et de la redevance 
d'assainissement » ; 
-le 2° est complété par une phrase ainsi rédigée : « Pour déterminer le coefficient d'intégration fiscale moyen des 
métropoles et des communautés urbaines mentionnées au 1° du I de l'article L. 5211-28 du présent code, ne sont 
pas prises en compte les recettes et les dépenses de transfert de la métropole du Grand Paris. » ; 
-le 3° est ainsi rédigé : 
 
« 3° A compter de 2019, le coefficient d'intégration fiscale pris en compte dans le calcul de la dotation 
d'intercommunalité ne peut pas être supérieur à 0,6 ; » 
 
-il est ajouté un 4° ainsi rédigé : 
 
« 4° Pour le calcul de la dotation d'intercommunalité, le coefficient d'intégration fiscale des métropoles est pondéré 
par un coefficient égal à 1,1. » ; 
d) Le II, dans sa rédaction résultant du c du présent 6°, est ainsi modifié : 
 
-à la première phrase du a du 1° bis, les mots : « de la redevance d'assainissement » sont remplacés par les mots : 
«, des redevances d'eau et d'assainissement » ; 
-au b du même 1° bis, les mots : « de la redevance d'assainissement » sont remplacés par les mots : « des 
redevances d'eau et d'assainissement » ; 
 
e) Au IV, qui devient le III, la seconde phrase est remplacée par trois phrases ainsi rédigées : « Pour les 
communautés de communes ne faisant pas application des dispositions de l'article 1609 nonies C dudit code, seule 
la moitié de la dotation de solidarité communautaire est prise en compte. Le cas échéant, l'attribution de 
compensation est minorée du montant versé par les communes en application du deuxième alinéa du V du même 
article 1609 nonies C. Si ce montant est supérieur à l'attribution de compensation, le reliquat s'ajoute aux recettes 
mentionnées aux a des 1° et 1° bis du II du présent article. » ; 
f) Le VII, qui devient le IV, est ainsi rédigé : 
« IV.-Sauf mention contraire, la population à prendre en compte pour l'application de la présente sous-section est 
celle résultant des conditions prévues à l'article L. 2334-2 du présent code. » ; 
g) Le V est ainsi rédigé : 
« V.-Au titre de la première année d'attribution de la dotation dans une catégorie, le coefficient d'intégration fiscale 
d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre est égal au coefficient d'intégration 
fiscale moyen de la catégorie à laquelle il appartient. 
« Par dérogation, lorsqu'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre est issu d'une 
fusion opérée dans le cadre de l'article L. 5211-41-3, le coefficient d'intégration fiscale retenu est le coefficient 
d'intégration fiscale de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre qui lui préexistait. 
Si plusieurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre préexistaient, le coefficient 
d'intégration fiscale à retenir la première année est le coefficient d'intégration fiscale le plus élevé parmi ces 
établissements, dans la limite de 105 % de la moyenne des coefficients d'intégration fiscale de ces établissements, 
pondérés par leur population. 
« Au titre de la deuxième année d'attribution de la dotation dans la même catégorie, le coefficient d'intégration 
fiscale non corrigé des dépenses de transfert est pondéré par le rapport entre le coefficient d'intégration fiscale 
moyen de la catégorie à laquelle l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre appartient 
tel que défini au 2° du II du présent article et ce coefficient d'intégration fiscale moyen, non corrigé des dépenses 
de transfert. » ; 
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12° Le deuxième alinéa de l'article L. 5842-8 est ainsi rédigé : 
« A compter de 2019, chaque communauté de communes ou communauté d'agglomération de la Polynésie 
française perçoit une dotation d'intercommunalité par habitant égale à la dotation par habitant perçue l'année 
précédente. Toutefois, lorsque les communes membres d'une communauté de communes de la Polynésie française 
sont dispersées sur plusieurs îles et que la population de la communauté de communes devient inférieure à 35 000 
habitants, sa dotation d'intercommunalité est calculée en multipliant la dotation par habitant perçue l'année 
précédente par le double de sa population. » 
 
II.-A compter de 2019, le prélèvement opéré en 2018 en application du troisième alinéa de l'article L. 5211-
28 du code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction antérieure à la présente loi, est reconduit 
chaque année. 
En cas de différence, pour un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, entre 
le périmètre constaté au 1er janvier de chaque année et celui existant au 1er janvier de l'année précédente, 
le prélèvement est recalculé de la manière suivante : 
1° En calculant, la part du prélèvement de l'année précédente afférente à chaque commune membre d'un 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre au 1er janvier de l'année 
précédente, par répartition du montant du prélèvement au prorata de la population de la commune dans 
la population de l'établissement ; 
2° Puis en additionnant les parts, calculées conformément au 1° du présent II, de chacune des communes 
que cet établissement regroupe au 1er janvier de l'année en cours. 
 
III.-Les articles L. 5211-32, L. 5211-32-1, L. 5211-33 et L. 5214-23-1 du code général des collectivités 
territoriales sont abrogés. 
 
IV.-Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa du IV de l'article L. 2113-20, les références : « L. 5211-29 à L. 5211-33 » sont remplacées 
par les références : « L. 5211-28 et L. 5211-29 » ; 
2° Au premier alinéa du II des articles L. 2336-3, L. 2336-5 et L. 3663-9 ainsi qu'à la dernière phrase du deuxième 
alinéa de l'article L. 5211-4-2, la référence : « L. 5211-30 » est remplacée par la référence : « L. 5211-29 » ; 
3° A la fin du 1° du I de l'article L. 3662-4, les références : « à l'article L. 5211-28-1 et au I de l'article L. 5211-
30 » sont remplacées par les références : « aux articles L. 5211-28 et L. 5211-28-1 » ; 
4° A la fin du 1° du I de l'article L. 5217-12, la référence : « au I de l'article L. 5211-30 » est remplacée par la 
référence : « à l'article L. 5211-28 » ; 
5° A la fin de la deuxième phrase du 1° du I de l'article L. 5218-11, la référence : « au I de l'article L. 5211-30 » 
est remplacée par la référence : « à l'article L. 5211-28 ». 
 
V.-Au 2° du X de l'article 59 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République, la référence : « L. 5211-30 » est remplacée par la référence : « L. 5211-29 ». 
VI.-Au II de l'article 159 de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018, après les deux 
occurrences du mot : « bases », il est inséré le mot : «, recettes ». 
 
VII.-Les troisième et sixième alinéas du c du 11° du I entrent en vigueur le 1er janvier 2020. 
 
VIII.-Le d du 11° du I entre en vigueur le 1er janvier 2026.  
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, article 250 

a. Création par la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 

­ Article 250  

I.-Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 
1° L'article L. 1211-2 est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 
« Pour chaque membre du comité, titulaire ou suppléant, à l'exception des représentants de l'Etat et des membres 
du Parlement, est désigné un remplaçant destiné à participer aux réunions du comité en cas d'empêchement 
temporaire du membre pour quelque cause que ce soit. Ce remplaçant est désigné en son sein par l'organe 
délibérant de la collectivité territoriale ou de l'établissement public de coopération intercommunale présidé par le 
membre. Le remplaçant d'un membre titulaire ne peut prendre part au vote que si le membre suppléant n'est pas 
présent. 
« En cas de vacance définitive d'un siège appartenant à un membre élu du comité, l'association nationale d'élus 
locaux représentative du collège concerné désigne un nouveau membre, dans le respect des conditions prévues 
aux quatrième à septième alinéas du présent article. » ; 
2° L'article L. 2113-20 est ainsi modifié : 
a) Le II est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Au cours des trois premières années suivant leur création, les communes nouvelles dont l'arrêté de création a 
été pris entre le 2 janvier 2019 et le 1er janvier 2021 en application de délibérations concordantes des conseils 
municipaux regroupant une population inférieure ou égale à 150 000 habitants perçoivent une attribution au titre 
de la dotation forfaitaire prévue au même article L. 2334-7 au moins égale à la somme des dotations perçues par 
chacune des anciennes communes l'année précédant la création de la commune nouvelle. » ; 
b) Le II bis est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Au cours des trois premières années suivant leur création, les communes nouvelles dont l'arrêté de création a 
été pris entre le 2 janvier 2019 et le 1er janvier 2021 en application de délibérations concordantes des conseils 
municipaux regroupant une population inférieure ou égale à 30 000 habitants bénéficient, en outre, d'une 
majoration de 5 % de leur dotation forfaitaire calculée dès la première année dans les conditions prévues aux I et 
II du présent article. » ; 
c) Le III est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Au cours des trois premières années suivant le 1er janvier de l'année de leur création, les communes nouvelles 
dont l'arrêté de création a été pris entre le 2 janvier 2019 et le 1er janvier 2021 en application de délibérations 
concordantes des conseils municipaux regroupant toutes les communes membres d'un ou de plusieurs 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre dont la population globale est inférieure 
ou égale à 150 000 habitants perçoivent une part “ compensation ” au moins égale à la somme des montants de la 
dotation de compensation prévue au même article L. 5211-28-1 et perçus par le ou les établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre l'année précédant la création de la commune nouvelle. » ; 
d) Le IV est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Au cours des trois premières années suivant leur création, les communes nouvelles dont l'arrêté de création a 
été pris entre le 2 janvier 2019 et le 1er janvier 2021 en application de délibérations concordantes des conseils 
municipaux regroupant toutes les communes membres d'un ou de plusieurs établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre dont la population globale est inférieure ou égale à 150 000 habitants perçoivent 
une dotation de consolidation au moins égale à la somme des montants de la dotation d'intercommunalité perçus 
par le ou les établissements publics de coopération intercommunale l'année précédant la création de la commune 
nouvelle. » ; 
3° Avant le dernier alinéa de l'article L. 2113-22, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Au cours des trois années suivant le 1er janvier de l'année de leur création, les communes nouvelles dont l'arrêté 
de création a été pris entre le 2 janvier 2019 et le 1er janvier 2021 en application de délibérations concordantes 
des conseils municipaux et regroupant une population inférieure ou égale à 150 000 habitants perçoivent des 
attributions au titre des deux parts de la dotation nationale de péréquation, de la dotation de solidarité urbaine et 
de cohésion sociale et des trois fractions de la dotation de solidarité rurale au moins égales aux attributions perçues 
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au titre de chacune de ces dotations par les anciennes communes l'année précédant la création de la commune 
nouvelle. » ; 
4° Le III de l'article L. 2334-7 est ainsi modifié : 
a) Le premier alinéa est complété par trois phrases ainsi rédigées : « La population de la commune prise en compte 
au titre de 2019 est celle définie à l'article L. 2334-2 du présent code majorée de 0,5 habitant supplémentaire par 
résidence secondaire pour les communes dont la population est inférieure à 3 500 habitants, dont le potentiel fiscal 
par habitant est inférieur au potentiel fiscal moyen par habitant des communes appartenant à la même strate 
démographique et dont la part de la majoration au titre des résidences secondaires dans la population avant 
application de la présente disposition est supérieure à 30 %. Les années suivantes, cette majoration supplémentaire 
s'applique à la fois à la population prise en compte au titre de l'année précédente et à la population prise en compte 
au titre de l'année de répartition. Le potentiel fiscal pris en compte pour l'application du présent alinéa est celui 
calculé l'année précédente en application de l'article L. 2334-4. » ; 
b) Après la troisième phrase du dernier alinéa, est insérée une phrase ainsi rédigée : « Pour les communes membres 
de la métropole du Grand Paris, les recettes réelles de fonctionnement sont en outre diminuées d'un montant 
correspondant à la dotation individuelle versée au fonds de compensation des charges territoriales en application 
du H du XV de l'article 59 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République, telle que constatée au 1er janvier de l'année de répartition dans les derniers comptes de gestion 
disponibles. » ; 
5° Après le quatorzième alinéa de l'article L. 2334-13, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« En 2019, les montants mis en répartition au titre de la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale et de 
la dotation de solidarité rurale augmentent au moins de 90 millions d'euros chacun par rapport aux montants mis 
en répartition en 2018. Cette augmentation est financée par les minorations prévues au même article L. 2334-7-1. 
» ; 
6° L'avant-dernier alinéa de l'article L. 2335-1 est ainsi rédigé : 
« Les attributions individuelles au titre de cette dotation peuvent être constatées par arrêté du ministre chargé des 
collectivités territoriales publié au Journal officiel. Cette publication vaut notification aux collectivités 
territoriales. » ; 
7° L'article L. 2335-16 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Les attributions individuelles au titre de cette dotation peuvent être constatées par arrêté du ministre chargé des 
collectivités territoriales publié au Journal officiel. Cette publication vaut notification aux collectivités 
territoriales. » ; 
8° La section 1 du chapitre IV du titre III du livre III de la troisième partie est ainsi modifiée : 
a) Le second alinéa de l'article L. 3334-1 est ainsi modifié : 
-à la première phrase, l'année : « 2018 » est remplacée par l'année : « 2019 » et, à la fin, l'année : « 2017 » est 
remplacée par l'année : « 2018 » ; 
-à la deuxième phrase, les deux occurrences de l'année : « 2018 » sont remplacées par l'année : « 2019 » et, à la 
fin, les mots : « et majoré de 5 millions d'euros pour tenir compte de l'augmentation de la dotation de péréquation 
des départements » sont supprimés ; 
-est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « En 2019, le montant de la dotation globale de fonctionnement des 
départements est minoré du montant correspondant à la réduction de dotation à prévoir en application du IX de 
l'article 81 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019. » ; 
 
b) L'article L. 3334-3 est ainsi modifié : 
-la dernière phrase du 2° du II est remplacée par trois phrases ainsi rédigées : « Pour chaque département concerné, 
cette minoration ne peut être supérieure à 1 % des recettes réelles de fonctionnement de son budget principal, 
constatées dans le compte de gestion afférent au pénultième exercice. La minoration ne peut excéder le montant 
de la dotation forfaitaire calculée pour le département en application du I. Pour la métropole de Lyon, la 
collectivité territoriale de Guyane et la collectivité territoriale de Martinique, ces recettes sont affectées, 
respectivement, d'un coefficient de 55,45 %, 79,82 % et 81,58 %. » ; 
-le III est ainsi rédigé : 
 
« III.-En 2019, le montant de la dotation forfaitaire du Département de Mayotte est minoré en application du IX 
de l'article 81 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019. » ; 
c) Le dernier alinéa de l'article L. 3334-4 est ainsi rédigé : 
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« En 2019, le montant de la dotation de péréquation mentionnée au premier alinéa du présent article, avant 
accroissement éventuel par le comité des finances locales, est majoré de 10 millions d'euros, financés par la 
minoration mentionnée au II de l'article L. 3334-3. » ; 
9° L'article L. 5211-28 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 5211-28.-I.-Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre appartenant aux 
catégories suivantes reçoivent, à compter de l'année où ils perçoivent pour la première fois le produit de leur 
fiscalité, une attribution au titre de la dotation d'intercommunalité : 
« 1° Les communautés urbaines et les métropoles, y compris la métropole du Grand Paris et la métropole d'Aix-
Marseille-Provence ainsi que la métropole de Lyon ; 
« 2° Les communautés d'agglomération ; 
« 3° Les communautés de communes faisant application des dispositions de l'article 1609 nonies C du code général 
des impôts ; 
« 4° Les communautés de communes ne faisant pas application des dispositions du même article 1609 nonies C. 
« II.-Les ressources de la dotation d'intercommunalité mentionnée au I du présent article sont prélevées sur la 
dotation d'aménagement prévue à l'article L. 2334-13 du présent code. 
« A compter de 2019, le montant total de la dotation d'intercommunalité réparti chaque année est égal au montant 
total perçu par les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre l'année précédente, 
augmenté de 30 millions d'euros. En 2019, la dotation d'intercommunalité est augmentée d'un montant 
complémentaire de 7 millions d'euros. Cette augmentation est financée par les minorations prévues à l'article L. 
2334-7-1. 
« III.-Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre dont la dotation par habitant 
perçue en 2018 est inférieure à 5 € bénéficient en 2019, avant application des dispositions prévues au IV, d'un 
complément égal à la différence entre une attribution de 5 € par habitant, multipliée par la population des 
communes que l'établissement regroupe au 1er janvier de l'année de répartition, et l'attribution perçue en 2018. 
Les établissements dont le potentiel fiscal par habitant est supérieur en 2019 au double du potentiel fiscal par 
habitant moyen des établissements appartenant à la même catégorie ne bénéficient pas de ce complément. 
« En cas de différence, pour un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, entre le 
périmètre constaté au 1er janvier 2019 et celui existant au 1er janvier 2018, la dotation par habitant perçue en 
2018 prise en compte s'obtient : 
« 1° En calculant la part de la dotation d'intercommunalité perçue en 2018 afférente à chaque commune membre 
d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre au 1er janvier 2018, par répartition du 
montant de la dotation au prorata de la population de la commune dans la population de l'établissement ; 
« 2° Puis en additionnant les parts calculées conformément au 1° du présent III de chacune des communes que cet 
établissement regroupe au 1er janvier 2019. 
« La majoration de la dotation d'intercommunalité résultant du calcul de ces compléments est financée par les 
minorations prévues à l'article L. 2334-7-1. Elle s'ajoute au montant mentionné au II du présent article. 
« IV.-La dotation d'intercommunalité est répartie comme suit : 
« 1° Cette dotation est répartie entre les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, 
après prélèvement des sommes nécessaires à l'application des dispositions prévues au 2° du présent IV, à raison 
de 30 % pour la dotation de base et de 70 % pour la dotation de péréquation. 
« Chaque établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre perçoit : 
« a) Une dotation de base, calculée en fonction de la population des communes que l'établissement regroupe au 
1er janvier de l'année de répartition, pondérée par le coefficient d'intégration fiscale de l'établissement ; 
« b) Une dotation de péréquation, calculée en fonction de la population des communes que l'établissement 
regroupe au 1er janvier de l'année de répartition, pondérée par le coefficient d'intégration fiscale de 
l'établissement, multiplié par la somme : 
«-du rapport entre le potentiel fiscal par habitant moyen des établissements appartenant à la même catégorie et le 
potentiel fiscal par habitant de l'établissement ; 
«-du rapport entre le revenu par habitant moyen des établissements et le revenu par habitant de l'établissement. 
La population prise en compte est la population totale ; 
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« 2° Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre ne peuvent percevoir, à compter 
de la troisième année d'attribution de la dotation dans la même catégorie, une attribution par habitant inférieure à 
95 % de la dotation par habitant perçue l'année précédente. 
« Un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre qui change de catégorie, qui est issu 
d'une fusion dans le cadre des dispositions de l'article L. 5211-41-3 ou qui fait suite à un ou plusieurs autres 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre perçoit, les deux premières années 
d'attribution de la dotation dans la nouvelle catégorie ou après la fusion, une attribution par habitant au moins 
égale à celle perçue l'année précédente. 
« Un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre créé ex nihilo perçoit, la première 
année, une attribution calculée dans les conditions prévues au 1° du présent IV et, la deuxième année, une 
attribution par habitant au moins égale à celle perçue l'année précédente. 
« Les métropoles, communautés urbaines et communautés d'agglomération dont le coefficient d'intégration fiscale 
est supérieur à 0,35 perçoivent une dotation par habitant au moins égale à celle perçue l'année précédente. 
« Les communautés de communes dont le coefficient d'intégration fiscale est supérieur à 0,50 perçoivent une 
dotation par habitant au moins égale à celle perçue l'année précédente. 
« Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre dont le potentiel fiscal par habitant 
est inférieur à 60 % du potentiel fiscal moyen par habitant des établissements appartenant à la même catégorie 
perçoivent une dotation par habitant au moins égale à celle perçue l'année précédente ; 
« 3° Un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ne peut bénéficier d'une attribution 
par habitant supérieure à 110 % du montant perçu au titre de l'année précédente. Ce plafond ne s'applique pas en 
2019 aux établissements ayant changé de catégorie au 1er janvier 2019 ainsi qu'aux communautés de communes 
créées ex nihilo au 1er janvier 2017 ; 
« 4° En cas de différence, pour un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, entre le 
périmètre constaté au 1er janvier de l'année de répartition et celui existant au 1er janvier de l'année précédente, la 
dotation par habitant perçue l'année précédente prise en compte pour le calcul des garanties prévues au 2° et du 
plafonnement prévu au 3° s'obtient : 
« a) En calculant la part de la dotation d'intercommunalité perçue l'année précédente afférente à chaque commune 
membre d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre au 1er janvier de l'année 
précédente, par répartition du montant de la dotation au prorata de la population de la commune dans la population 
de l'établissement ; 
« b) Puis en additionnant les parts, calculées conformément au a du présent 4°, de chacune des communes que cet 
établissement regroupe au 1er janvier de l'année de répartition. 
« En 2019, la dotation à prendre en compte au titre de l'année précédente est celle calculée en application du III. 
» ; 
 
10° L'article L. 5211-29 est abrogé ; 
11° L'article L. 5211-30, qui devient l'article L. 5211-29 ainsi rétabli, est ainsi modifié : 
a) Le VI est abrogé ; 
b) Le II, qui devient le I, est ainsi modifié : 
 
-l'avant-dernier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : « Ces dispositions s'appliquent également au 
potentiel fiscal de la métropole d'Aix-Marseille-Provence. » ; 
-à la deuxième phrase du dernier alinéa, la référence : « L. 5211-29 » est remplacée par la référence : « L. 5211-
28 » ; 
 
c) Le III, qui devient le II, est ainsi modifié : 
 
-au premier alinéa du 1°, les mots : « et les syndicats d'agglomération nouvelle » sont supprimés ; 
-à la première phrase du a du 1° bis, les mots : « et de la taxe ou de la redevance d'enlèvement des ordures 
ménagères » sont remplacés par les mots : «, de la taxe ou de la redevance d'enlèvement des ordures ménagères 
et de la redevance d'assainissement » ; 
-la même première phrase est complétée par les mots : «, minorées des dépenses de transfert ; » 
-la seconde phrase du même a est supprimée ; 
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-au b du même 1° bis, les mots : « et de la taxe ou de la redevance d'enlèvement des ordures ménagères » sont 
remplacés par les mots : «, de la taxe ou de la redevance d'enlèvement des ordures ménagères et de la redevance 
d'assainissement » ; 
-le 2° est complété par une phrase ainsi rédigée : « Pour déterminer le coefficient d'intégration fiscale moyen des 
métropoles et des communautés urbaines mentionnées au 1° du I de l'article L. 5211-28 du présent code, ne sont 
pas prises en compte les recettes et les dépenses de transfert de la métropole du Grand Paris. » ; 
-le 3° est ainsi rédigé : 
 
« 3° A compter de 2019, le coefficient d'intégration fiscale pris en compte dans le calcul de la dotation 
d'intercommunalité ne peut pas être supérieur à 0,6 ; » 
 
-il est ajouté un 4° ainsi rédigé : 
 
« 4° Pour le calcul de la dotation d'intercommunalité, le coefficient d'intégration fiscale des métropoles est pondéré 
par un coefficient égal à 1,1. » ; 
d) Le II, dans sa rédaction résultant du c du présent 6°, est ainsi modifié : 
 
-à la première phrase du a du 1° bis, les mots : « de la redevance d'assainissement » sont remplacés par les mots : 
«, des redevances d'eau et d'assainissement » ; 
-au b du même 1° bis, les mots : « de la redevance d'assainissement » sont remplacés par les mots : « des 
redevances d'eau et d'assainissement » ; 
 
e) Au IV, qui devient le III, la seconde phrase est remplacée par trois phrases ainsi rédigées : « Pour les 
communautés de communes ne faisant pas application des dispositions de l'article 1609 nonies C dudit code, seule 
la moitié de la dotation de solidarité communautaire est prise en compte. Le cas échéant, l'attribution de 
compensation est minorée du montant versé par les communes en application du deuxième alinéa du V du même 
article 1609 nonies C. Si ce montant est supérieur à l'attribution de compensation, le reliquat s'ajoute aux recettes 
mentionnées aux a des 1° et 1° bis du II du présent article. » ; 
f) Le VII, qui devient le IV, est ainsi rédigé : 
« IV.-Sauf mention contraire, la population à prendre en compte pour l'application de la présente sous-section est 
celle résultant des conditions prévues à l'article L. 2334-2 du présent code. » ; 
g) Le V est ainsi rédigé : 
« V.-Au titre de la première année d'attribution de la dotation dans une catégorie, le coefficient d'intégration fiscale 
d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre est égal au coefficient d'intégration 
fiscale moyen de la catégorie à laquelle il appartient. 
« Par dérogation, lorsqu'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre est issu d'une 
fusion opérée dans le cadre de l'article L. 5211-41-3, le coefficient d'intégration fiscale retenu est le coefficient 
d'intégration fiscale de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre qui lui préexistait. 
Si plusieurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre préexistaient, le coefficient 
d'intégration fiscale à retenir la première année est le coefficient d'intégration fiscale le plus élevé parmi ces 
établissements, dans la limite de 105 % de la moyenne des coefficients d'intégration fiscale de ces établissements, 
pondérés par leur population. 
« Au titre de la deuxième année d'attribution de la dotation dans la même catégorie, le coefficient d'intégration 
fiscale non corrigé des dépenses de transfert est pondéré par le rapport entre le coefficient d'intégration fiscale 
moyen de la catégorie à laquelle l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre appartient 
tel que défini au 2° du II du présent article et ce coefficient d'intégration fiscale moyen, non corrigé des dépenses 
de transfert. » ; 
12° Le deuxième alinéa de l'article L. 5842-8 est ainsi rédigé : 
« A compter de 2019, chaque communauté de communes ou communauté d'agglomération de la Polynésie 
française perçoit une dotation d'intercommunalité par habitant égale à la dotation par habitant perçue l'année 
précédente. Toutefois, lorsque les communes membres d'une communauté de communes de la Polynésie française 
sont dispersées sur plusieurs îles et que la population de la communauté de communes devient inférieure à 35 000 
habitants, sa dotation d'intercommunalité est calculée en multipliant la dotation par habitant perçue l'année 
précédente par le double de sa population. » 
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II.-A compter de 2019, le prélèvement opéré en 2018 en application du troisième alinéa de l'article L. 5211-28 du 
code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction antérieure à la présente loi, est reconduit chaque 
année. 
En cas de différence, pour un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, entre le 
périmètre constaté au 1er janvier de chaque année et celui existant au 1er janvier de l'année précédente, le 
prélèvement est recalculé de la manière suivante : 
1° En calculant, la part du prélèvement de l'année précédente afférente à chaque commune membre d'un 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre au 1er janvier de l'année précédente, par 
répartition du montant du prélèvement au prorata de la population de la commune dans la population de 
l'établissement ; 
2° Puis en additionnant les parts, calculées conformément au 1° du présent II, de chacune des communes que cet 
établissement regroupe au 1er janvier de l'année en cours. 
III.-Les articles L. 5211-32, L. 5211-32-1, L. 5211-33 et L. 5214-23-1 du code général des collectivités 
territoriales sont abrogés. 
IV.-Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa du IV de l'article L. 2113-20, les références : « L. 5211-29 à L. 5211-33 » sont remplacées 
par les références : « L. 5211-28 et L. 5211-29 » ; 
2° Au premier alinéa du II des articles L. 2336-3, L. 2336-5 et L. 3663-9 ainsi qu'à la dernière phrase du deuxième 
alinéa de l'article L. 5211-4-2, la référence : « L. 5211-30 » est remplacée par la référence : « L. 5211-29 » ; 
3° A la fin du 1° du I de l'article L. 3662-4, les références : « à l'article L. 5211-28-1 et au I de l'article L. 5211-
30 » sont remplacées par les références : « aux articles L. 5211-28 et L. 5211-28-1 » ; 
4° A la fin du 1° du I de l'article L. 5217-12, la référence : « au I de l'article L. 5211-30 » est remplacée par la 
référence : « à l'article L. 5211-28 » ; 
5° A la fin de la deuxième phrase du 1° du I de l'article L. 5218-11, la référence : « au I de l'article L. 5211-30 » 
est remplacée par la référence : « à l'article L. 5211-28 ». 
V.-Au 2° du X de l'article 59 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République, la référence : « L. 5211-30 » est remplacée par la référence : « L. 5211-29 ». 
VI.-Au II de l'article 159 de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018, après les deux 
occurrences du mot : « bases », il est inséré le mot : «, recettes ». 
VII.-Les troisième et sixième alinéas du c du 11° du I entrent en vigueur le 1er janvier 2020. 
VIII.-Le d du 11° du I entre en vigueur le 1er janvier 2026. 
 

b. Version issue de la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 

­ Article 250 

[…] 
IX.-L'article 250 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 est ainsi modifié : 
1° Le II est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Pour l'application de ces dispositions, les communes nouvelles rassemblant toutes les communes membres d'un 
ou de plusieurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre et qui n'appartiennent pas 
à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre sont assimilées à des établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre. » ; 
2° Au VII, l'année : « 2020 » est remplacée par l'année : « 2026 ». 

­ Article 250 modifié 

[…] 
II.-A compter de 2019, le prélèvement opéré en 2018 en application du troisième alinéa de l'article L. 5211-28 du 
code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction antérieure à la présente loi, est reconduit chaque 
année. 
En cas de différence, pour un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, entre le 
périmètre constaté au 1er janvier de chaque année et celui existant au 1er janvier de l'année précédente, le 
prélèvement est recalculé de la manière suivante : 
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1° En calculant, la part du prélèvement de l'année précédente afférente à chaque commune membre d'un 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre au 1er janvier de l'année précédente, par 
répartition du montant du prélèvement au prorata de la population de la commune dans la population de 
l'établissement ; 
2° Puis en additionnant les parts, calculées conformément au 1° du présent II, de chacune des communes que cet 
établissement regroupe au 1er janvier de l'année en cours. 
Pour l'application de ces dispositions, les communes nouvelles rassemblant toutes les communes membres 
d'un ou de plusieurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre et qui 
n'appartiennent pas à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre sont 
assimilées à des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre. 
VII.-Les troisième et sixième alinéas du c du 11° du I entrent en vigueur le 1er janvier 2020 2026. 
VIII.-Le d du 11° du I entre en vigueur le 1er janvier 2026. 
 

2. Article L. 5211-28 du Code général des collectivités territoriales 

a. Version de l’article L. 5211-28 du Code général des collectivités territoriales en 
vigueur du 18 décembre 2010 au 1er janvier 2014 

Modifié par LOI n°2010-1563 du 16 décembre 2010 - art. 17 
Modifié par LOI n°2010-1563 du 16 décembre 2010 - art. 31 
 
Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre reçoivent, à compter de l'année où 
ils perçoivent pour la première fois le produit de leur fiscalité, une attribution au titre de la dotation 
d'intercommunalité calculée selon les modalités définies aux articles L. 5211-30 à L. 5211-35-1. 
 
Pour les communautés de communes, les communautés d'agglomération, les communautés urbaines, les 
métropoles et les syndicats d'agglomération nouvelle, les ressources de la dotation d'intercommunalité sont 
prélevées sur la dotation d'aménagement prévue à l'article L. 2334-13. 
 

b. Loi n°2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014 

­ Article 132 

[…] 
10° L'article L. 5211-28 est complété par quatre alinéas ainsi rédigés : 
« A compter de 2014, le montant de la dotation d'intercommunalité des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre de métropole et des départements d'outre-mer est minoré de 252 millions 
d'euros. Cette minoration est répartie entre les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre au prorata des recettes réelles de fonctionnement de leur budget principal, minorées des atténuations de 
produits et du produit des mises à disposition de personnel facturées dans le cadre de mutualisation de services 
entre l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et ses communes membres, telles 
que constatées au 1er janvier 2014 dans les derniers comptes de gestion disponibles. Si, pour un établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre, la minoration excède le montant perçu au titre de la 
dotation d'intercommunalité en 2014, la différence est prélevée sur les compensations mentionnées au III de 
l'article 37 de la loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014 ou, à défaut, sur les douzièmes 
prévus à l'article L. 2332-2 et au II de l'article 46 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 
2006 de l'établissement public de coopération intercommunale. 
« En cas de différence entre le périmètre des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre constaté au 1er janvier 2014 et celui constaté à la date d'arrêt des comptes de gestion, le montant des 
recettes réelles de fonctionnement du budget principal de chaque établissement s'obtient : 
« 1° En calculant, pour chacun des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 
existant à la date d'arrêt des comptes de gestion, la part des recettes réelles de fonctionnement du budget principal 
de l'établissement afférente à chaque commune membre, par répartition du montant des recettes réelles de 
fonctionnement du budget principal de l'établissement au prorata de la part des recettes réelles de fonctionnement 
du budget principal de la commune dans l'ensemble des recettes réelles de fonctionnement du budget principal 
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des communes membres de l'établissement telles que constatées dans les derniers comptes de gestion disponibles 
au 1er janvier 2014 ; 
« 2° Puis en additionnant, pour chacun des établissements existant au 1er janvier 2014, les parts de recettes réelles 
de fonctionnement du budget principal, calculées conformément au 1°, afférentes aux communes que cet 
établissement regroupe. » 
[…] 

­ Article L. 5211-28 modifié 

Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre reçoivent, à compter de l'année où 
ils perçoivent pour la première fois le produit de leur fiscalité, une attribution au titre de la dotation 
d'intercommunalité calculée selon les modalités définies aux articles L. 5211-30 à L. 5211-35-1. 
 
Pour les communautés de communes, les communautés d'agglomération, les communautés urbaines, les 
métropoles et les syndicats d'agglomération nouvelle, les ressources de la dotation d'intercommunalité sont 
prélevées sur la dotation d'aménagement prévue à l'article L. 2334-13. 
 
A compter de 2014, le montant de la dotation d'intercommunalité des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre de métropole et des départements d'outre-mer est minoré de 252 millions 
d'euros. Cette minoration est répartie entre les établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre au prorata des recettes réelles de fonctionnement de leur budget principal, minorées des 
atténuations de produits et du produit des mises à disposition de personnel facturées dans le cadre de 
mutualisation de services entre l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et 
ses communes membres, telles que constatées au 1er janvier 2014 dans les derniers comptes de gestion 
disponibles. Si, pour un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, la 
minoration excède le montant perçu au titre de la dotation d'intercommunalité en 2014, la différence est 
prélevée sur les compensations mentionnées au III de l'article 37 de la loi n° 2013-1278 du 29 décembre 
2013 de finances pour 2014 ou, à défaut, sur les douzièmes prévus à l'article L. 2332-2 et au II de l'article 
46 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006 de l'établissement public de 
coopération intercommunale. 
 
En cas de différence entre le périmètre des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre constaté au 1er janvier 2014 et celui constaté à la date d'arrêt des comptes de gestion, le montant 
des recettes réelles de fonctionnement du budget principal de chaque établissement s'obtient : 
 
1° En calculant, pour chacun des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 
existant à la date d'arrêt des comptes de gestion, la part des recettes réelles de fonctionnement du budget 
principal de l'établissement afférente à chaque commune membre, par répartition du montant des recettes 
réelles de fonctionnement du budget principal de l'établissement au prorata de la part des recettes réelles 
de fonctionnement du budget principal de la commune dans l'ensemble des recettes réelles de 
fonctionnement du budget principal des communes membres de l'établissement telles que constatées dans 
les derniers comptes de gestion disponibles au 1er janvier 2014 ; 
 
2° Puis en additionnant, pour chacun des établissements existant au 1er janvier 2014, les parts de recettes 
réelles de fonctionnement du budget principal, calculées conformément au 1°, afférentes aux communes 
que cet établissement regroupe. 
 

c. Loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale 
et d'affirmation des métropoles 

­ Article 72 

[…] 
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1° Au second alinéa de l'article L. 5211-28, après le mot : « métropoles », sont insérés les mots : « , y compris 
celle d'Aix-Marseille-Provence, la métropole de Lyon » ; 
[…] 
 

­ Article L. 5211-28 modifié 

Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre reçoivent, à compter de l'année où 
ils perçoivent pour la première fois le produit de leur fiscalité, une attribution au titre de la dotation 
d'intercommunalité calculée selon les modalités définies aux articles L. 5211-30 à L. 5211-35-1. 
 
Pour les communautés de communes, les communautés d'agglomération, les communautés urbaines, les 
métropoles, y compris celle d'Aix-Marseille-Provence, la métropole de Lyon et les syndicats d'agglomération 
nouvelle, les ressources de la dotation d'intercommunalité sont prélevées sur la dotation d'aménagement prévue à 
l'article L. 2334-13. 
 
A compter de 2014, le montant de la dotation d'intercommunalité des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre de métropole et des départements d'outre-mer est minoré de 252 millions 
d'euros. Cette minoration est répartie entre les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre au prorata des recettes réelles de fonctionnement de leur budget principal, minorées des atténuations de 
produits et du produit des mises à disposition de personnel facturées dans le cadre de mutualisation de services 
entre l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et ses communes membres, telles 
que constatées au 1er janvier 2014 dans les derniers comptes de gestion disponibles. Si, pour un établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre, la minoration excède le montant perçu au titre de la 
dotation d'intercommunalité en 2014, la différence est prélevée sur les compensations mentionnées au III de 
l'article 37 de la loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014 ou, à défaut, sur les douzièmes 
prévus à l'article L. 2332-2 et au II de l'article 46 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 
2006 de l'établissement public de coopération intercommunale. 
 
En cas de différence entre le périmètre des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre constaté au 1er janvier 2014 et celui constaté à la date d'arrêt des comptes de gestion, le montant des 
recettes réelles de fonctionnement du budget principal de chaque établissement s'obtient : 
 
1° En calculant, pour chacun des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre existant 
à la date d'arrêt des comptes de gestion, la part des recettes réelles de fonctionnement du budget principal de 
l'établissement afférente à chaque commune membre, par répartition du montant des recettes réelles de 
fonctionnement du budget principal de l'établissement au prorata de la part des recettes réelles de fonctionnement 
du budget principal de la commune dans l'ensemble des recettes réelles de fonctionnement du budget principal 
des communes membres de l'établissement telles que constatées dans les derniers comptes de gestion disponibles 
au 1er janvier 2014 ; 
 
2° Puis en additionnant, pour chacun des établissements existant au 1er janvier 2014, les parts de recettes réelles 
de fonctionnement du budget principal, calculées conformément au 1°, afférentes aux communes que cet 
établissement regroupe. 
 

d. Loi n°2014-1654 du 29 décembre 2014 de finances pour 2015 

­ Article 107 

[…] 
23° L'article L. 5211-28 est ainsi modifié : 
a) Le troisième alinéa est ainsi modifié : 
 
- à la deuxième phrase, après le mot : « produits », sont insérés les mots : « , des recettes exceptionnelles » et 
l'année : « 2014 » est remplacée par les mots : « de l'année de répartition » ; 
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- à la dernière phrase, les mots : « en 2014 » sont remplacés par les mots : « de l'année de répartition » ; 
 
b) Au quatrième alinéa et à la fin du 1° et au 2°, l'année : « 2014 » est remplacée par les mots : « de l'année de 
répartition » ; 
c) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« A compter de 2015, le montant de la dotation d'intercommunalité des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre de métropole et des départements d'outre-mer est minoré de 621 millions 
d'euros. Cette minoration est répartie entre les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre, dans les conditions prévues aux troisième à avant-dernier alinéas. » ; 
[…] 
 

­ Article L. 5211-28 modifié 

Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre reçoivent, à compter de l'année où 
ils perçoivent pour la première fois le produit de leur fiscalité, une attribution au titre de la dotation 
d'intercommunalité calculée selon les modalités définies aux articles L. 5211-30 à L. 5211-35-1. 
 
Pour les communautés de communes, les communautés d'agglomération, les communautés urbaines, les 
métropoles, y compris celle d'Aix-Marseille-Provence, la métropole de Lyon et les syndicats d'agglomération 
nouvelle, les ressources de la dotation d'intercommunalité sont prélevées sur la dotation d'aménagement prévue à 
l'article L. 2334-13. 
 
A compter de 2014, le montant de la dotation d'intercommunalité des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre de métropole et des départements d'outre-mer est minoré de 252 millions 
d'euros. Cette minoration est répartie entre les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre au prorata des recettes réelles de fonctionnement de leur budget principal, minorées des atténuations de 
produits, des recettes exceptionnelles et du produit des mises à disposition de personnel facturées dans le cadre 
de mutualisation de services entre l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et ses 
communes membres, telles que constatées au 1er janvier 2014 de l'année de répartition dans les derniers 
comptes de gestion disponibles. Si, pour un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, 
la minoration excède le montant perçu au titre de la dotation d'intercommunalité en 2014 de l'année de 
répartition, la différence est prélevée sur les compensations mentionnées au III de l'article 37 de la loi n° 2013-
1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014 ou, à défaut, sur les douzièmes prévus à l'article L. 2332-2 et 
au II de l'article 46 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006 de l'établissement public 
de coopération intercommunale. 
 
En cas de différence entre le périmètre des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre constaté au 1er janvier 2014 de l'année de répartition et celui constaté à la date d'arrêt des comptes de 
gestion, le montant des recettes réelles de fonctionnement du budget principal de chaque établissement s'obtient : 
 
1° En calculant, pour chacun des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre existant 
à la date d'arrêt des comptes de gestion, la part des recettes réelles de fonctionnement du budget principal de 
l'établissement afférente à chaque commune membre, par répartition du montant des recettes réelles de 
fonctionnement du budget principal de l'établissement au prorata de la part des recettes réelles de fonctionnement 
du budget principal de la commune dans l'ensemble des recettes réelles de fonctionnement du budget principal 
des communes membres de l'établissement telles que constatées dans les derniers comptes de gestion disponibles 
au 1er janvier 2014  de l'année de répartition ; 
 
2° Puis en additionnant, pour chacun des établissements existant au 1er janvier 2014  de l'année de répartition, 
les parts de recettes réelles de fonctionnement du budget principal, calculées conformément au 1°, afférentes aux 
communes que cet établissement regroupe. 
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A compter de 2015, le montant de la dotation d'intercommunalité des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre de métropole et des départements d'outre-mer est minoré de 621 millions 
d'euros. Cette minoration est répartie entre les établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre, dans les conditions prévues aux troisième à avant-dernier alinéas. 
 

e. Loi n°2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016 

­ Article 151 

[…] 
15° Après la première phrase du dernier alinéa de l'article L. 5211-28, est insérée une phrase ainsi rédigée :  
« A compter de 2016, le montant de la dotation d'intercommunalité des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre de métropole et des départements d'outre-mer est minoré de 621 millions 
d'euros. » ; 
[…] 

­ Article L. 5211-28 modifié 

Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre reçoivent, à compter de l'année où 
ils perçoivent pour la première fois le produit de leur fiscalité, une attribution au titre de la dotation 
d'intercommunalité calculée selon les modalités définies aux articles L. 5211-30 à L. 5211-35-1. 
 
Pour les communautés de communes, les communautés d'agglomération, les communautés urbaines, les 
métropoles, y compris celle d'Aix-Marseille-Provence, la métropole de Lyon et les syndicats d'agglomération 
nouvelle, les ressources de la dotation d'intercommunalité sont prélevées sur la dotation d'aménagement prévue à 
l'article L. 2334-13. 
 
A compter de 2014, le montant de la dotation d'intercommunalité des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre de métropole et des départements d'outre-mer est minoré de 252 millions 
d'euros. Cette minoration est répartie entre les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre au prorata des recettes réelles de fonctionnement de leur budget principal, minorées des atténuations de 
produits, des recettes exceptionnelles et du produit des mises à disposition de personnel facturées dans le cadre 
de mutualisation de services entre l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et ses 
communes membres, telles que constatées au 1er janvier de l'année de répartition dans les derniers comptes de 
gestion disponibles. Si, pour un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, la 
minoration excède le montant perçu au titre de la dotation d'intercommunalité de l'année de répartition, la 
différence est prélevée sur les compensations mentionnées au III de l'article 37 de la loi n° 2013-1278 du 29 
décembre 2013 de finances pour 2014 ou, à défaut, sur les douzièmes prévus à l'article L. 2332-2 et au II de 
l'article 46 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006 de l'établissement public de 
coopération intercommunale. 
 
En cas de différence entre le périmètre des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre constaté au 1er janvier de l'année de répartition et celui constaté à la date d'arrêt des comptes de gestion, 
le montant des recettes réelles de fonctionnement du budget principal de chaque établissement s'obtient : 
 
1° En calculant, pour chacun des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre existant 
à la date d'arrêt des comptes de gestion, la part des recettes réelles de fonctionnement du budget principal de 
l'établissement afférente à chaque commune membre, par répartition du montant des recettes réelles de 
fonctionnement du budget principal de l'établissement au prorata de la part des recettes réelles de fonctionnement 
du budget principal de la commune dans l'ensemble des recettes réelles de fonctionnement du budget principal 
des communes membres de l'établissement telles que constatées dans les derniers comptes de gestion disponibles 
au 1er janvier de l'année de répartition ; 
 
2° Puis en additionnant, pour chacun des établissements existant au 1er janvier de l'année de répartition, les parts 
de recettes réelles de fonctionnement du budget principal, calculées conformément au 1°, afférentes aux 
communes que cet établissement regroupe. 
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A compter de 2015, le montant de la dotation d'intercommunalité des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre de métropole et des départements d'outre-mer est minoré de 621 millions 
d'euros. A compter de 2016, le montant de la dotation d'intercommunalité des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre de métropole et des départements d'outre-mer est minoré 
de 621 millions d'euros. Cette minoration est répartie entre les établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre, dans les conditions prévues aux troisième à avant-dernier alinéas. 
 

f. Loi n°2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 

­ Article 138  

[…] 
25° Le dernier alinéa de l'article L. 5211-28 est ainsi modifié :  
a) Aux première et deuxième phrases, après les mots : « et des départements d'outre-mer », sont insérés les mots 
: «, à l'exception de ceux du Département de Mayotte, » ;  
b) Après la deuxième phrase, est insérée une phrase ainsi rédigée :  
« A compter de 2017, le montant de la dotation d'intercommunalité des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre de métropole et des départements d'outre-mer, à l'exception de ceux du 
Département de Mayotte, est minoré de 310,5 millions d'euros. » ; 
[…] 

­ Article L. 5211-28 modifié 

Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre reçoivent, à compter de l'année où 
ils perçoivent pour la première fois le produit de leur fiscalité, une attribution au titre de la dotation 
d'intercommunalité calculée selon les modalités définies aux articles L. 5211-30 à L. 5211-35-1. 
 
Pour les communautés de communes, les communautés d'agglomération, les communautés urbaines, les 
métropoles, y compris celle d'Aix-Marseille-Provence, la métropole de Lyon et les syndicats d'agglomération 
nouvelle, les ressources de la dotation d'intercommunalité sont prélevées sur la dotation d'aménagement prévue à 
l'article L. 2334-13. 
 
A compter de 2014, le montant de la dotation d'intercommunalité des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre de métropole et des départements d'outre-mer est minoré de 252 millions 
d'euros. Cette minoration est répartie entre les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre au prorata des recettes réelles de fonctionnement de leur budget principal, minorées des atténuations de 
produits, des recettes exceptionnelles et du produit des mises à disposition de personnel facturées dans le cadre 
de mutualisation de services entre l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et ses 
communes membres, telles que constatées au 1er janvier de l'année de répartition dans les derniers comptes de 
gestion disponibles. Si, pour un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, la 
minoration excède le montant perçu au titre de la dotation d'intercommunalité de l'année de répartition, la 
différence est prélevée sur les compensations mentionnées au III de l'article 37 de la loi n° 2013-1278 du 29 
décembre 2013 de finances pour 2014 ou, à défaut, sur les douzièmes prévus à l'article L. 2332-2 et au II de 
l'article 46 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006 de l'établissement public de 
coopération intercommunale. 
 
En cas de différence entre le périmètre des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre constaté au 1er janvier de l'année de répartition et celui constaté à la date d'arrêt des comptes de gestion, 
le montant des recettes réelles de fonctionnement du budget principal de chaque établissement s'obtient : 
 
1° En calculant, pour chacun des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre existant 
à la date d'arrêt des comptes de gestion, la part des recettes réelles de fonctionnement du budget principal de 
l'établissement afférente à chaque commune membre, par répartition du montant des recettes réelles de 
fonctionnement du budget principal de l'établissement au prorata de la part des recettes réelles de fonctionnement 
du budget principal de la commune dans l'ensemble des recettes réelles de fonctionnement du budget principal 
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des communes membres de l'établissement telles que constatées dans les derniers comptes de gestion disponibles 
au 1er janvier de l'année de répartition ; 
 
2° Puis en additionnant, pour chacun des établissements existant au 1er janvier de l'année de répartition, les parts 
de recettes réelles de fonctionnement du budget principal, calculées conformément au 1°, afférentes aux 
communes que cet établissement regroupe. 
 
A compter de 2015, le montant de la dotation d'intercommunalité des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre de métropole et des départements d'outre-mer, à l'exception de ceux du 
Département de Mayotte, est minoré de 621 millions d'euros. A compter de 2016, le montant de la dotation 
d'intercommunalité des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre de métropole et 
des départements d'outre-mer, à l'exception de ceux du Département de Mayotte, est minoré de 621 millions 
d'euros. A compter de 2017, le montant de la dotation d'intercommunalité des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre de métropole et des départements d'outre-mer, à l'exception 
de ceux du Département de Mayotte, est minoré de 310,5 millions d'euros. Cette minoration est répartie entre 
les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, dans les conditions prévues aux 
troisième à avant-dernier alinéas. 
 

g. Loi n°2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 

­ Article 250 

[…] 
9° L'article L. 5211-28 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 5211-28.-I.-Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre appartenant aux 
catégories suivantes reçoivent, à compter de l'année où ils perçoivent pour la première fois le produit de leur 
fiscalité, une attribution au titre de la dotation d'intercommunalité : 
« 1° Les communautés urbaines et les métropoles, y compris la métropole du Grand Paris et la métropole d'Aix-
Marseille-Provence ainsi que la métropole de Lyon ; 
« 2° Les communautés d'agglomération ; 
« 3° Les communautés de communes faisant application des dispositions de l'article 1609 nonies C du code général 
des impôts ; 
« 4° Les communautés de communes ne faisant pas application des dispositions du même article 1609 nonies C. 
« II.-Les ressources de la dotation d'intercommunalité mentionnée au I du présent article sont prélevées sur la 
dotation d'aménagement prévue à l'article L. 2334-13 du présent code. 
« A compter de 2019, le montant total de la dotation d'intercommunalité réparti chaque année est égal au montant 
total perçu par les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre l'année précédente, 
augmenté de 30 millions d'euros. En 2019, la dotation d'intercommunalité est augmentée d'un montant 
complémentaire de 7 millions d'euros. Cette augmentation est financée par les minorations prévues à l'article L. 
2334-7-1. 
« III.-Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre dont la dotation par habitant 
perçue en 2018 est inférieure à 5 € bénéficient en 2019, avant application des dispositions prévues au IV, d'un 
complément égal à la différence entre une attribution de 5 € par habitant, multipliée par la population des 
communes que l'établissement regroupe au 1er janvier de l'année de répartition, et l'attribution perçue en 2018. 
Les établissements dont le potentiel fiscal par habitant est supérieur en 2019 au double du potentiel fiscal par 
habitant moyen des établissements appartenant à la même catégorie ne bénéficient pas de ce complément. 
« En cas de différence, pour un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, entre le 
périmètre constaté au 1er janvier 2019 et celui existant au 1er janvier 2018, la dotation par habitant perçue en 
2018 prise en compte s'obtient : 
« 1° En calculant la part de la dotation d'intercommunalité perçue en 2018 afférente à chaque commune membre 
d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre au 1er janvier 2018, par répartition du 
montant de la dotation au prorata de la population de la commune dans la population de l'établissement ; 
« 2° Puis en additionnant les parts calculées conformément au 1° du présent III de chacune des communes que cet 
établissement regroupe au 1er janvier 2019. 
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« La majoration de la dotation d'intercommunalité résultant du calcul de ces compléments est financée par les 
minorations prévues à l'article L. 2334-7-1. Elle s'ajoute au montant mentionné au II du présent article. 
« IV.-La dotation d'intercommunalité est répartie comme suit : 
« 1° Cette dotation est répartie entre les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, 
après prélèvement des sommes nécessaires à l'application des dispositions prévues au 2° du présent IV, à raison 
de 30 % pour la dotation de base et de 70 % pour la dotation de péréquation. 
« Chaque établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre perçoit : 
« a) Une dotation de base, calculée en fonction de la population des communes que l'établissement regroupe au 
1er janvier de l'année de répartition, pondérée par le coefficient d'intégration fiscale de l'établissement ; 
« b) Une dotation de péréquation, calculée en fonction de la population des communes que l'établissement 
regroupe au 1er janvier de l'année de répartition, pondérée par le coefficient d'intégration fiscale de 
l'établissement, multiplié par la somme : 
 
 
«-du rapport entre le potentiel fiscal par habitant moyen des établissements appartenant à la même catégorie et le 
potentiel fiscal par habitant de l'établissement ; 
«-du rapport entre le revenu par habitant moyen des établissements et le revenu par habitant de l'établissement. 
La population prise en compte est la population totale ; 
 
« 2° Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre ne peuvent percevoir, à compter 
de la troisième année d'attribution de la dotation dans la même catégorie, une attribution par habitant inférieure à 
95 % de la dotation par habitant perçue l'année précédente. 
« Un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre qui change de catégorie, qui est issu 
d'une fusion dans le cadre des dispositions de l'article L. 5211-41-3 ou qui fait suite à un ou plusieurs autres 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre perçoit, les deux premières années 
d'attribution de la dotation dans la nouvelle catégorie ou après la fusion, une attribution par habitant au moins 
égale à celle perçue l'année précédente. 
« Un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre créé ex nihilo perçoit, la première 
année, une attribution calculée dans les conditions prévues au 1° du présent IV et, la deuxième année, une 
attribution par habitant au moins égale à celle perçue l'année précédente. 
« Les métropoles, communautés urbaines et communautés d'agglomération dont le coefficient d'intégration fiscale 
est supérieur à 0,35 perçoivent une dotation par habitant au moins égale à celle perçue l'année précédente. 
« Les communautés de communes dont le coefficient d'intégration fiscale est supérieur à 0,50 perçoivent une 
dotation par habitant au moins égale à celle perçue l'année précédente. 
« Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre dont le potentiel fiscal par habitant 
est inférieur à 60 % du potentiel fiscal moyen par habitant des établissements appartenant à la même catégorie 
perçoivent une dotation par habitant au moins égale à celle perçue l'année précédente ; 
« 3° Un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ne peut bénéficier d'une attribution 
par habitant supérieure à 110 % du montant perçu au titre de l'année précédente. Ce plafond ne s'applique pas en 
2019 aux établissements ayant changé de catégorie au 1er janvier 2019 ainsi qu'aux communautés de communes 
créées ex nihilo au 1er janvier 2017 ; 
« 4° En cas de différence, pour un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, entre le 
périmètre constaté au 1er janvier de l'année de répartition et celui existant au 1er janvier de l'année précédente, la 
dotation par habitant perçue l'année précédente prise en compte pour le calcul des garanties prévues au 2° et du 
plafonnement prévu au 3° s'obtient : 
« a) En calculant la part de la dotation d'intercommunalité perçue l'année précédente afférente à chaque commune 
membre d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre au 1er janvier de l'année 
précédente, par répartition du montant de la dotation au prorata de la population de la commune dans la population 
de l'établissement ; 
« b) Puis en additionnant les parts, calculées conformément au a du présent 4°, de chacune des communes que cet 
établissement regroupe au 1er janvier de l'année de répartition. 
« En 2019, la dotation à prendre en compte au titre de l'année précédente est celle calculée en application du III. 
» ; 
[…] 
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­ Article L. 5211-28 modifié 

I. - Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre appartenant aux catégories 
suivantes reçoivent, à compter de l'année où ils perçoivent pour la première fois le produit de leur fiscalité, 
une attribution au titre de la dotation d'intercommunalité : 
 
1° Les communautés urbaines et les métropoles, y compris la métropole du Grand Paris et la métropole 
d'Aix-Marseille-Provence ainsi que la métropole de Lyon ; 
 
2° Les communautés d'agglomération ; 
 
3° Les communautés de communes faisant application des dispositions de l'article 1609 nonies C du code 
général des impôts ; 
 
4° Les communautés de communes ne faisant pas application des dispositions du même article 1609 nonies 
C. 
 
II. - Les ressources de la dotation d'intercommunalité mentionnée au I du présent article sont prélevées sur 
la dotation d'aménagement prévue à l'article L. 2334-13 du présent code. 
 
A compter de 2019, le montant total de la dotation d'intercommunalité réparti chaque année est égal au 
montant total perçu par les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre l'année 
précédente, augmenté de 30 millions d'euros. En 2019, la dotation d'intercommunalité est augmentée d'un 
montant complémentaire de 7 millions d'euros. Cette augmentation est financée par les minorations 
prévues à l'article L. 2334-7-1. 
 
III. - Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre dont la dotation par 
habitant perçue en 2018 est inférieure à 5 € bénéficient en 2019, avant application des dispositions prévues 
au IV, d'un complément égal à la différence entre une attribution de 5 € par habitant, multipliée par la 
population des communes que l'établissement regroupe au 1er janvier de l'année de répartition, et 
l'attribution perçue en 2018. Les établissements dont le potentiel fiscal par habitant est supérieur en 2019 
au double du potentiel fiscal par habitant moyen des établissements appartenant à la même catégorie ne 
bénéficient pas de ce complément. 
 
En cas de différence, pour un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, entre 
le périmètre constaté au 1er janvier 2019 et celui existant au 1er janvier 2018, la dotation par habitant 
perçue en 2018 prise en compte s'obtient : 
 
1° En calculant la part de la dotation d'intercommunalité perçue en 2018 afférente à chaque commune 
membre d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre au 1er janvier 2018, 
par répartition du montant de la dotation au prorata de la population de la commune dans la population 
de l'établissement ; 
 
2° Puis en additionnant les parts calculées conformément au 1° du présent III de chacune des communes 
que cet établissement regroupe au 1er janvier 2019. 
 
La majoration de la dotation d'intercommunalité résultant du calcul de ces compléments est financée par 
les minorations prévues à l'article L. 2334-7-1. Elle s'ajoute au montant mentionné au II du présent article. 
 
IV. - La dotation d'intercommunalité est répartie comme suit : 
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1° Cette dotation est répartie entre les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre, après prélèvement des sommes nécessaires à l'application des dispositions prévues au 2° du présent 
IV, à raison de 30 % pour la dotation de base et de 70 % pour la dotation de péréquation. 
 
Chaque établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre perçoit : 
 
a) Une dotation de base, calculée en fonction de la population des communes que l'établissement regroupe 
au 1er janvier de l'année de répartition, pondérée par le coefficient d'intégration fiscale de l'établissement 
; 
 
b) Une dotation de péréquation, calculée en fonction de la population des communes que l'établissement 
regroupe au 1er janvier de l'année de répartition, pondérée par le coefficient d'intégration fiscale de 
l'établissement, multiplié par la somme : 
 
- du rapport entre le potentiel fiscal par habitant moyen des établissements appartenant à la même 
catégorie et le potentiel fiscal par habitant de l'établissement ; 
 
- du rapport entre le revenu par habitant moyen des établissements et le revenu par habitant de 
l'établissement. La population prise en compte est la population totale ; 
 
2° Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre ne peuvent percevoir, à 
compter de la troisième année d'attribution de la dotation dans la même catégorie, une attribution par 
habitant inférieure à 95 % de la dotation par habitant perçue l'année précédente. 
 
Un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre qui change de catégorie, qui est 
issu d'une fusion dans le cadre des dispositions de l'article L. 5211-41-3 ou qui fait suite à un ou plusieurs 
autres établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre perçoit, les deux premières 
années d'attribution de la dotation dans la nouvelle catégorie ou après la fusion, une attribution par 
habitant au moins égale à celle perçue l'année précédente. 
 
Un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre créé ex nihilo perçoit, la 
première année, une attribution calculée dans les conditions prévues au 1° du présent IV et, la deuxième 
année, une attribution par habitant au moins égale à celle perçue l'année précédente. 
 
Les métropoles, communautés urbaines et communautés d'agglomération dont le coefficient d'intégration 
fiscale est supérieur à 0,35 perçoivent une dotation par habitant au moins égale à celle perçue l'année 
précédente. 
 
Les communautés de communes dont le coefficient d'intégration fiscale est supérieur à 0,50 perçoivent une 
dotation par habitant au moins égale à celle perçue l'année précédente. 
 
Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre dont le potentiel fiscal par 
habitant est inférieur à 60 % du potentiel fiscal moyen par habitant des établissements appartenant à la 
même catégorie perçoivent une dotation par habitant au moins égale à celle perçue l'année précédente ; 
 
3° Un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ne peut bénéficier d'une 
attribution par habitant supérieure à 110 % du montant perçu au titre de l'année précédente. Ce plafond 
ne s'applique pas en 2019 aux établissements ayant changé de catégorie au 1er janvier 2019 ainsi qu'aux 
communautés de communes créées ex nihilo au 1er janvier 2017 ; 
 
4° En cas de différence, pour un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, 
entre le périmètre constaté au 1er janvier de l'année de répartition et celui existant au 1er janvier de l'année 
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précédente, la dotation par habitant perçue l'année précédente prise en compte pour le calcul des garanties 
prévues au 2° et du plafonnement prévu au 3° s'obtient : 
 
a) En calculant la part de la dotation d'intercommunalité perçue l'année précédente afférente à chaque 
commune membre d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre au 1er 
janvier de l'année précédente, par répartition du montant de la dotation au prorata de la population de la 
commune dans la population de l'établissement ; 
 
b) Puis en additionnant les parts, calculées conformément au a du présent 4°, de chacune des communes 
que cet établissement regroupe au 1er janvier de l'année de répartition. 
 
En 2019, la dotation à prendre en compte au titre de l'année précédente est celle calculée en application du 
III. 
 

h. Loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 

­ Article 250 

[…] 
VII.-L'article L. 5211-28 du même code est ainsi modifié : 
1° Le III est ainsi modifié : 
a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 
 
-à la première phrase, les deux occurrences des mots : « en 2018 » sont remplacées par les mots : « l'année 
précédente » ; 
-aux première et seconde phrases, les mots : « en 2019 » sont remplacés par les mots : « l'année de répartition » ; 
 
b) A la seconde phrase du même premier alinéa, après le mot : « catégorie », sont insérés les mots : « ainsi que 
les établissements ayant déjà bénéficié de ce complément depuis 2019 » ; 
c) Le deuxième alinéa est ainsi modifié : 
 
-les mots : « au 1er janvier 2018 » sont remplacés par les mots : « au 1er janvier de l'année précédente » ; 
-les mots : « au 1er janvier 2019 » sont remplacés par les mots : « au 1er janvier de l'année de répartition » ; 
-les mots : « en 2018 » sont remplacés par les mots : « l'année précédente » ; 
 
d) Le 1° est ainsi modifié : 
 
-les mots : « en 2018 » sont remplacés par les mots : « l'année précédente » ; 
-les mots : « au 1er janvier 2018 » sont remplacés par les mots : « au 1er janvier de l'année précédente » ; 
 
e) Le 2° est ainsi modifié : 
 
-à la fin, les mots : « au 1er janvier 2019 » sont remplacés par les mots : « au 1er janvier de l'année de répartition 
» ; 
-sont ajoutés les mots : « ainsi que, le cas échéant, les dotations de compétences intercommunales perçues l'année 
précédente par des communes appartenant à cet établissement au 1er janvier de l'année de répartition » ; 
 
2° Le b du 4° du IV est complété par les mots : « ainsi que, le cas échéant, les dotations de compétences 
intercommunales perçues l'année précédente par des communes appartenant à cet établissement au 1er janvier de 
l'année de répartition ». 
[…] 
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­ Article L. 5211-28 modifié 

I. - Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre appartenant aux catégories 
suivantes reçoivent, à compter de l'année où ils perçoivent pour la première fois le produit de leur fiscalité, une 
attribution au titre de la dotation d'intercommunalité : 
 
1° Les communautés urbaines et les métropoles, y compris la métropole du Grand Paris et la métropole d'Aix-
Marseille-Provence ainsi que la métropole de Lyon ; 
 
2° Les communautés d'agglomération ; 
 
3° Les communautés de communes faisant application des dispositions de l'article 1609 nonies C du code général 
des impôts ; 
 
4° Les communautés de communes ne faisant pas application des dispositions du même article 1609 nonies C. 
 
II. - Les ressources de la dotation d'intercommunalité mentionnée au I du présent article sont prélevées sur la 
dotation d'aménagement prévue à l'article L. 2334-13 du présent code. 
 
A compter de 2019, le montant total de la dotation d'intercommunalité réparti chaque année est égal au montant 
total perçu par les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre l'année précédente, 
augmenté de 30 millions d'euros. En 2019, la dotation d'intercommunalité est augmentée d'un montant 
complémentaire de 7 millions d'euros. Cette augmentation est financée par les minorations prévues à l'article L. 
2334-7-1. 
 
III. - Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre dont la dotation par habitant 
perçue en 2018 l'année précédente est inférieure à 5 € bénéficient en 2019 l'année de répartition, avant 
application des dispositions prévues au IV, d'un complément égal à la différence entre une attribution de 5 € par 
habitant, multipliée par la population des communes que l'établissement regroupe au 1er janvier de l'année de 
répartition, et l'attribution perçue en 2018 l'année précédente. Les établissements dont le potentiel fiscal par 
habitant est supérieur en 2019 l'année de répartition au double du potentiel fiscal par habitant moyen des 
établissements appartenant à la même catégorie ainsi que les établissements ayant déjà bénéficié de ce 
complément depuis 2019 ne bénéficient pas de ce complément. 
 
En cas de différence, pour un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, entre le 
périmètre constaté au 1er janvier 2019 au 1er janvier de l'année de répartition et celui existant au 1er janvier de 
l’année 2018 au 1er janvier de l'année précédente, la dotation par habitant perçue en 2018 l'année précédente 
prise en compte s'obtient : 
 
1° En calculant la part de la dotation d'intercommunalité perçue en 2018 l'année précédente afférente à chaque 
commune membre d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre au 1er janvier 2018 
de l'année précédente, par répartition du montant de la dotation au prorata de la population de la commune dans 
la population de l'établissement ; 
 
2° Puis en additionnant les parts calculées conformément au 1° du présent III de chacune des communes que cet 
établissement regroupe au 1er janvier 2019 au 1er janvier de l'année de répartition ainsi que, le cas échéant, 
les dotations de compétences intercommunales perçues l'année précédente par des communes appartenant 
à cet établissement au 1er janvier de l'année de répartition. 
 
La majoration de la dotation d'intercommunalité résultant du calcul de ces compléments est financée par les 
minorations prévues à l'article L. 2334-7-1. Elle s'ajoute au montant mentionné au II du présent article. 
 



28 
 

IV. - La dotation d'intercommunalité est répartie comme suit : 
 
1° Cette dotation est répartie entre les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, 
après prélèvement des sommes nécessaires à l'application des dispositions prévues au 2° du présent IV, à raison 
de 30 % pour la dotation de base et de 70 % pour la dotation de péréquation. 
 
Chaque établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre perçoit : 
 
a) Une dotation de base, calculée en fonction de la population des communes que l'établissement regroupe au 1er 
janvier de l'année de répartition, pondérée par le coefficient d'intégration fiscale de l'établissement ; 
 
b) Une dotation de péréquation, calculée en fonction de la population des communes que l'établissement regroupe 
au 1er janvier de l'année de répartition, pondérée par le coefficient d'intégration fiscale de l'établissement, 
multiplié par la somme : 
 
- du rapport entre le potentiel fiscal par habitant moyen des établissements appartenant à la même catégorie et le 
potentiel fiscal par habitant de l'établissement ; 
 
- du rapport entre le revenu par habitant moyen des établissements et le revenu par habitant de l'établissement. La 
population prise en compte est la population totale ; 
 
2° Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre ne peuvent percevoir, à compter 
de la troisième année d'attribution de la dotation dans la même catégorie, une attribution par habitant inférieure à 
95 % de la dotation par habitant perçue l'année précédente. 
 
Un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre qui change de catégorie, qui est issu 
d'une fusion dans le cadre des dispositions de l'article L. 5211-41-3 ou qui fait suite à un ou plusieurs autres 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre perçoit, les deux premières années 
d'attribution de la dotation dans la nouvelle catégorie ou après la fusion, une attribution par habitant au moins 
égale à celle perçue l'année précédente. 
 
Un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre créé ex nihilo perçoit, la première 
année, une attribution calculée dans les conditions prévues au 1° du présent IV et, la deuxième année, une 
attribution par habitant au moins égale à celle perçue l'année précédente. 
 
Les métropoles, communautés urbaines et communautés d'agglomération dont le coefficient d'intégration fiscale 
est supérieur à 0,35 perçoivent une dotation par habitant au moins égale à celle perçue l'année précédente. 
 
Les communautés de communes dont le coefficient d'intégration fiscale est supérieur à 0,50 perçoivent une 
dotation par habitant au moins égale à celle perçue l'année précédente. 
 
Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre dont le potentiel fiscal par habitant 
est inférieur à 60 % du potentiel fiscal moyen par habitant des établissements appartenant à la même catégorie 
perçoivent une dotation par habitant au moins égale à celle perçue l'année précédente ; 
 
3° Un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ne peut bénéficier d'une attribution 
par habitant supérieure à 110 % du montant perçu au titre de l'année précédente. Ce plafond ne s'applique pas en 
2019 aux établissements ayant changé de catégorie au 1er janvier 2019 ainsi qu'aux communautés de communes 
créées ex nihilo au 1er janvier 2017 ; 
 
4° En cas de différence, pour un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, entre le 
périmètre constaté au 1er janvier de l'année de répartition et celui existant au 1er janvier de l'année précédente, la 
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dotation par habitant perçue l'année précédente prise en compte pour le calcul des garanties prévues au 2° et du 
plafonnement prévu au 3° s'obtient : 
 
a) En calculant la part de la dotation d'intercommunalité perçue l'année précédente afférente à chaque commune 
membre d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre au 1er janvier de l'année 
précédente, par répartition du montant de la dotation au prorata de la population de la commune dans la population 
de l'établissement ; 
 
b) Puis en additionnant les parts, calculées conformément au a du présent 4°, de chacune des communes que cet 
établissement regroupe au 1er janvier de l'année de répartition ainsi que, le cas échéant, les dotations de 
compétences intercommunales perçues l'année précédente par des communes appartenant à cet 
établissement au 1er janvier de l'année de répartition. 
 
En 2019, la dotation à prendre en compte au titre de l'année précédente est celle calculée en application du III. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 

­ Article 159 

I.-Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié :  
1° La section 1 du chapitre III du titre Ier du livre VI de la première partie est complétée par un article L. 1613-5-
1 ainsi rédigé :  
 
« Art. L. 1613-5-1.-Les attributions individuelles au titre des composantes de la dotation globale de 
fonctionnement mentionnées aux articles L. 2334-1 et L. 3334-1 peuvent être constatées par arrêté du ministre 
chargé des collectivités territoriales publié au Journal officiel. Cette publication vaut notification aux collectivités 
territoriales et aux établissements publics de coopération intercommunale. » ;  
 
2° Le second alinéa de l'article L. 2113-9-1 est complété par les mots : « sauf si cette extension concerne une ou 
des communes de moins de 2 000 habitants » ;  
3° L'article L. 2113-20 est ainsi modifié :  
a) Le II est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« Au cours des trois premières années suivant leur création, les communes nouvelles dont l'arrêté de création a 
été pris entre le 2 janvier 2017 et le 1er janvier 2019 en application de délibérations concordantes des conseils 
municipaux regroupant une population inférieure ou égale à 150 000 habitants perçoivent une attribution au titre 
de la dotation forfaitaire prévue au même article L. 2334-7 au moins égale à la somme des dotations perçues par 
chacune des anciennes communes l'année précédant la création de la commune nouvelle. » ;  
b) Le II bis est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« Au cours des trois premières années suivant leur création, les communes nouvelles dont l'arrêté de création a 
été pris entre le 2 janvier 2017 et le 1er janvier 2019 en application de délibérations concordantes des conseils 
municipaux regroupant une population inférieure ou égale à 150 000 habitants bénéficient, en outre, d'une 
majoration de 5 % de leur dotation forfaitaire calculée dès la première année dans les conditions prévues aux I et 
II du présent article. » ;  
c) Au dernier alinéa des III et IV, l'année : « 2017 » est remplacée par l'année : « 2019 » ;  
d) Il est ajouté un V ainsi rédigé :  
« V.-Pour l'application du présent article, les communes nouvelles rassemblant toutes les communes membres 
d'un ou de plusieurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre sont celles qui 
regroupent toutes les communes membres de ces établissements au périmètre qui était le leur au 1er janvier de 
l'année précédant l'année de répartition. » ;  
4° L'article L. 2113-22 est ainsi modifié :  
a) Le deuxième alinéa est ainsi rédigé :  
« Toutefois, les communes nouvelles dont l'arrêté de création a été pris entre le 2 janvier 2017 et le 1er janvier 
2019 en application de délibérations concordantes des conseils municipaux et regroupant une population 
inférieure ou égale à 150 000 habitants perçoivent au cours des trois années suivant le 1er janvier de l'année de 
leur création une attribution au titre de la dotation de solidarité rurale au moins égale à la somme des attributions 
perçues au titre de chacune des trois fractions de la dotation de solidarité rurale par les anciennes communes 
l'année précédant la création de la commune nouvelle. » ;  
b) Le troisième alinéa est ainsi modifié : 
 
-à la première phrase, après les mots : « de cohésion sociale et », sont insérés les mots : « des trois fractions » ; 
-la seconde phrase est supprimée ;  
 
c) Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés :  
« Au cours des trois années suivant le 1er janvier de l'année de leur création, les communes nouvelles dont l'arrêté 
de création a été pris entre le 2 janvier 2017 et le 1er janvier 2019 en application de délibérations concordantes 
des conseils municipaux et regroupant une population inférieure ou égale à 150 000 habitants perçoivent des 
attributions au titre des deux parts de la dotation nationale de péréquation, de la dotation de solidarité urbaine et 
de cohésion sociale et des trois fractions de la dotation de solidarité rurale au moins égales aux attributions perçues 
au titre de chacune de ces dotations par les anciennes communes l'année précédant la création de la commune 
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nouvelle.  
« Pour l'application des plafonnements prévus aux articles L. 2334-14-1, L. 2334-21 et L. 2334-22, le montant 
perçu l'année précédant la création de la commune nouvelle correspond à la somme des attributions perçues par 
les anciennes communes. » ;  
5° Le dernier alinéa du 1° du I de l'article L. 2334-7 est supprimé ;  
6° L'article L. 2334-7-3 est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« A compter de 2018, le prélèvement opéré en 2017 en application du premier alinéa est reconduit chaque année. 
» ;  
7° L'article L. 2334-13 est ainsi modifié :  
a) L'avant-dernière phrase du quatrième alinéa est remplacée par deux phrases ainsi rédigées : « A compter de 
2018, le montant de la dotation d'aménagement destiné aux communes de Guyane est majoré de 1 500 000 €. 
Cette majoration est répartie entre les communes ayant bénéficié l'année précédente de la fraction de la redevance 
communale des mines prévue au quatrième alinéa de l'article 312 de l'annexe 2 au code général des impôts, et 
répartie entre elles proportionnellement à leur population. » ;  
b) Après le treizième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  
« En 2018, les montants mis en répartition au titre de la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale et de 
la dotation de solidarité rurale augmentent au moins, respectivement, de 110 millions d'euros et de 90 millions 
d'euros par rapport aux montants mis en répartition en 2017. Cette augmentation est financée par les minorations 
prévues à l'article L. 2334-7-1. » ;  
8° Après la troisième phrase du sixième alinéa de l'article L. 2334-17, est insérée une phrase ainsi rédigée : « Sont 
également considérés comme des logements sociaux pour l'application du présent article les logements faisant 
l'objet d'une opération de requalification de copropriétés dégradées reconnue d'intérêt national selon les modalités 
définies à l'article L. 741-2 du code de la construction et de l'habitation. » ;  
9° L'article L. 2334-21 est ainsi modifié :  
a) Le 2° est complété par les mots : «, à l'exception des communes sièges des bureaux centralisateurs » ;  
b) Le quinzième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : « Par dérogation, les communes ayant cessé 
d'être éligibles en 2017 à la suite du plafonnement de leur population en application des cinq derniers alinéas du 
présent article perçoivent en 2018 une garantie de sortie égale à celle perçue en 2017. » ;  
10° Au premier alinéa de l'article L. 2334-22, le mot : « seconde » est remplacé par le mot : « deuxième » ;  
11° L'article L. 3334-1 est ainsi modifié :  
a) A la fin de la première phrase du premier alinéa, les mots : « des concours particuliers » sont remplacés par les 
mots : « une dotation de compensation » ;  
b) A la première phrase du second alinéa, l'année : « 2017 » est remplacée par l'année : « 2018 », l'année : « 2016 
» est remplacée par l'année : « 2017 » et, à la fin, les mots : «, minoré de 1 148 millions d'euros » sont supprimés 
;  
c) A la deuxième phrase du même second alinéa, l'année : « 2017 » est remplacée, deux fois, par l'année : « 2018 
», les mots : « en outre » sont supprimés et le montant : « 10 millions d'euros » est remplacé par le montant : « 5 
millions d'euros » ;  
12° Au dernier alinéa de l'article L. 3334-4, l'année : « 2017 » est remplacée par l'année : « 2018 », le montant : « 
20 millions d'euros » est remplacé par le montant : « 10 millions d'euros » et le montant : « 10 millions d'euros » 
est remplacé par le montant : « 5 millions d'euros » ;  
13° L'article L. 3663-9 est ainsi modifié :  
a) A la fin du 1° des I et II, le taux : « 35,33 % » est remplacé par le taux : « 53 % » ;  
b) Au 2° du III, l'année : « 2016 » est remplacée par l'année : « 2018 » et, à la fin, le taux : « 64,67 % » est remplacé 
par le taux : « 47 % » ;  
14° Au premier alinéa de l'article L. 5214-23-1, dans sa rédaction résultant de la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 
2016 de finances pour 2017, le mot : « neuf » est remplacé par le mot : « huit ».  
II.-Pour l'application des articles L. 3334-1 à L. 3334-7-1 du code général des collectivités territoriales, à compter 
de 2018, les montants de la dotation forfaitaire, de la dotation de péréquation et de la dotation de compensation 
perçus en 2017 par la collectivité de Corse ainsi que les bases et produits fiscaux des exercices précédant la fusion 
et relatifs à la collectivité de Corse, correspondent, respectivement, à la somme des montants, bases et produits 
relatifs aux départements de la Haute-Corse et de la Corse-du-Sud.  
III.-A compter de 2018, le prélèvement opéré en 2017 en application de l'avant-dernier alinéa de l'article L. 4332-
7 du code général des collectivités territoriales dans sa rédaction résultant de la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 
2016 de finances pour 2017 est reconduit chaque année.  
IV.-En 2018, une part de la dotation globale de fonctionnement revenant aux communes et à certains de leurs 
groupements mentionnée à l'article L. 2334-1 du code général des collectivités territoriales est affectée, à hauteur 
de 1 million d'euros, au fonds d'aide pour le relogement d'urgence prévu à l'article L. 2335-15 du même code. 
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2. Code général des collectivités territoriales 

 
DEUXIÈME PARTIE : LA COMMUNE (Articles L2111-1 à L2581-1) 
LIVRE III : FINANCES COMMUNALES (Articles L2311-1 à L2343-2) 
TITRE III : RECETTES (Articles L2331-1 à L2337-3) 
CHAPITRE IV : Dotations et autres recettes réparties par le comité des finances locales (Articles L2334-1 à 
L2334-42) 
Section 1 : Dotation globale de fonctionnement (Articles L2334-1 à L2334-23-2) 
Sous-section 2 : Dotation forfaitaire 
 

­ Article L. 2334-7 

Modifié par LOI n°2018-1317 du 28 décembre 2018 - art. 250 (V) 
Modifié par LOI n°2017-1837 du 30 décembre 2017 - art. 159 (V) 
 
I. – A compter de 2005, la dotation forfaitaire comprend :  
1° Une dotation de base destinée à tenir compte des charges liées à l'importance de sa population.  
A compter de 2011, cette dotation de base est égale pour chaque commune au produit de sa population par un 
montant de 64,46 euros par habitant à 128,93 euros par habitant en fonction croissante de la population de la 
commune, dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat.  
2° Une dotation proportionnelle à la superficie, égale à 3,22 euros par hectare à compter de 2011 et à 5,37 euros 
par hectare dans les communes situées en zone de montagne. A compter de 2005, le montant de cette dotation 
perçu par les communes de Guyane ne peut excéder le triple du montant qu'elles perçoivent au titre de la dotation 
de base ;  
3° Les montants correspondant aux montants antérieurement perçus au titre du I du D de l'article 44 de la loi de 
finances pour 1999 (n° 98-1266 du 30 décembre 1998) et du 2° bis du II de l'article 1648 B du code général des 
impôts dans sa rédaction antérieure à la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003). En 2005, 
ces montants sont indexés pour les communes qui en bénéficient selon un taux de 1 %. En 2011, ces montants 
sont identiques à ceux perçus au titre de 2010, après minoration, le cas échéant, en application du 1.2.4.2 de 
l'article 77 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010 et majoration, le cas échéant, en 
application du II du 6 du même article.  
A compter de 2012, ces mêmes montants peuvent être diminués selon un pourcentage identique pour l'ensemble 
des communes, dans les conditions prévues à l'article L. 2334-7-1.  
Lorsqu'une commune cesse, à compter de 2005, d'appartenir à un groupement de communes faisant application 
des dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des impôts, la commune perçoit au titre du présent 3° 
une part des montants perçus par le groupement au titre de la dotation de compensation prévue à l'article L. 5211-
28-1 du présent code. Cette part est calculée en fonction du montant des bases de taxe professionnelle des 
communes qui adhèrent ou quittent ce groupement ayant servi au calcul de la compensation prévue au I du D de 
l'article 44 de la loi de finances pour 1999 précitée. Cette part est minorée, le cas échéant, en fonction de la part 
du prélèvement subi par le groupement en application du premier alinéa du III de l'article 29 de la loi de finances 
pour 2003 (n° 2002-1575 du 30 décembre 2002) qui a été calculée à partir des bases de taxe professionnelle de 
France Télécom de cette commune. Cette part est minorée, le cas échéant, en fonction de la part du prélèvement 
subi par le groupement en application du 1.2.4.2 de l'article 77 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de 
finances pour 2010, qui a été calculée à partir du produit de la taxe sur les surfaces commerciales de cette commune 
;  
4° Une garantie. Cette garantie est versée en 2005, le cas échéant, lorsque le montant prévu au a ci-dessous est 
supérieur aux montants mentionnés au b. Elle est égale en 2005 à la différence entre :  
a. Le montant de dotation forfaitaire perçue en 2004 et indexée selon un taux de 1 % hors montants des 
compensations mentionnées au 3° ;  
b. Et la somme de la dotation de base et de la dotation proportionnelle à la superficie calculées en application des 
1° et 2°.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000209044&idArticle=LEGIARTI000006320319&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006312004&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000612133&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000021557902&idArticle=JORFARTI000021558498&categorieLien=cid
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A compter de 2012, les communes dont le potentiel fiscal par habitant est inférieur à 0,75 fois le potentiel fiscal 
moyen par habitant constaté pour l'ensemble des communes bénéficient d'une attribution au titre de la garantie 
égale à celle perçue l'année précédente. Pour les communes dont le potentiel fiscal par habitant est supérieur ou 
égal à 0,75 fois le potentiel fiscal moyen par habitant constaté pour l'ensemble des communes, ce montant est 
diminué, dans les conditions prévues à l'article L. 2334-7-1, en proportion de leur population et de l'écart relatif 
entre le potentiel fiscal par habitant de la commune et 0,75 fois le potentiel fiscal moyen par habitant constaté 
pour l'ensemble des communes. Cette minoration ne peut être supérieure à 6 % de la garantie perçue l'année 
précédente. Le potentiel fiscal pris en compte pour l'application du présent alinéa est celui calculé l'année 
précédente en application de l'article L. 2334-4. La population prise en compte pour la détermination du potentiel 
fiscal par habitant est corrigée par un coefficient logarithmique dont la valeur varie de 1 à 2 en fonction croissante 
de la population de la commune tel que défini pour l'application du 1° du présent I ;  
5° Une dotation en faveur des communes des parcs nationaux et des parcs naturels marins. Cette dotation 
comprend une première fraction dont le montant est réparti entre les communes dont le territoire est en tout ou 
partie compris dans le cœur d'un parc national mentionné à l'article L. 331-1 du code de l'environnement. 
L'attribution individuelle est déterminée en fonction de la superficie de chaque commune comprise dans le cœur 
de parc, cette superficie étant doublée pour le calcul de la dotation lorsqu'elle dépasse les 5 000 kilomètres carrés. 
Cette dotation comprend une deuxième fraction dont le montant est réparti entre les communes insulaires de 
métropole dont le territoire est situé au sein d'un parc naturel marin mentionné à l'article L. 334-3 du même code. 
Cette dotation comprend une troisième fraction dont le montant est réparti par parts égales entre les autres 
communes insulaires dont le territoire est situé au sein d'un parc naturel marin mentionné au même article L. 334-
3. Le montant de la première fraction est fixé à 3,2 millions d'euros et celui de chacune des deux autres fractions 
à 150 000 €.  
II. – Le taux de croissance de la dotation forfaitaire est égal au taux d'évolution de la somme des composantes de 
cette dotation par rapport à la somme des montants versés l'année précédente en application du I, hors les montants 
prévus au 3° du même I. A compter de 2011, pour le calcul de ce taux de référence, il n'est pas tenu compte de 
l'évolution de la dotation forfaitaire liée aux variations de la population telle que définie par l'article L. 2334-2 ni 
des évolutions liées aux éventuelles minorations des composantes de la dotation forfaitaire prévues aux 3° et 4° 
du I du présent article.  
La dotation forfaitaire comprend également les sommes reçues en 1993 au titre de la dotation supplémentaire aux 
communes et groupements touristiques ou thermaux et de la dotation particulière aux communes touristiques ainsi 
qu'au titre de la dotation particulière au profit des villes assumant des charges de centralité, en application des 
articles L. 234-13 et L. 234-14 du code des communes dans leur rédaction antérieure à la loi n° 93-1436 du 31 
décembre 1993 précitée. Ces sommes sont identifiées au sein de la dotation forfaitaire.  
Les groupements de communes qui percevaient au lieu et place des communes constituant le groupement les 
dotations prévues à l'article L. 234-13 du code des communes, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 93-1436 du 
31 décembre 1993 précitée, continuent à les percevoir. Pour 1994, le montant de ces dotations est égal à la somme 
reçue en 1993.  
A compter de 2004, la dotation forfaitaire à prendre en compte au titre de 2003 est majorée pour chaque commune 
du montant dû au titre de 2003 en application du I du D de l'article 44 de la loi de finances pour 1999 (n° 98-1266 
du 30 décembre 1998) et du 2° bis du II de l'article 1648 B du code général des impôts dans sa rédaction antérieure 
à la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003). Pour les communes qui, en 2003, ont subi 
un prélèvement sur leur fiscalité en application, soit du III de l'article L. 2334-7-2, soit du 2 du III de l'article 29 
de la loi de finances pour 2003 (n° 2002-1575 du 30 décembre 2002), la dotation forfaitaire à prendre en compte 
pour l'application des dispositions précédentes est égale au montant effectivement reçu en 2003 au titre de la 
dotation forfaitaire et du I du D de l'article 44 de la loi de finances pour 1999 précitée, minoré du montant prélevé 
en 2003 sur la fiscalité. Si le montant prélevé en 2003 sur la fiscalité excède le montant perçu en 2003 au titre de 
la dotation forfaitaire et du I du D de l'article 44 de la loi de finances pour 1999 précitée, la différence est prélevée 
sur le produit des impôts directs locaux de la commune et 0,75 fois évolue chaque année comme la dotation 
forfaitaire. Pour les communes membres d'un établissement public de coopération intercommunale soumis pour 
la première fois à compter de 2004 aux dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des impôts, les 
crédits correspondant à la compensation antérieurement perçue en application du I du D de l'article 44 de la loi de 
finances pour 1999 précitée sont versés à l'établissement en lieu et place des communes. A cet effet, l'ensemble 
des crédits correspondant à la compensation antérieurement perçue en application du I du D de l'article 44 de la 
loi de finances pour 1999 précitée sont identifiés au sein de la dotation forfaitaire.  
Pour les communes et établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, lorsque le montant 
de la compensation prévue au D de l'article 44 de la loi de finances pour 1999 (n° 98-1266 du 30 décembre 1998) 
ou de la dotation de compensation prévue à l'article L. 5211-28-1 du présent code est inférieur au montant de la 
diminution à opérer en application du 1.2.4.2 de l'article 77 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de 
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finances pour 2010, le solde est prélevé au profit du budget général de l'Etat, prioritairement sur le montant 
correspondant aux montants antérieurement perçus au titre du 2° bis du II de l'article 1648 B du code général des 
impôts dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2003-1311 du 30 décembre 2003 de finances pour 2004 et enfin sur 
le produit de la taxe foncière sur les propriétés bâties, de la taxe foncière sur les propriétés non bâties, de la taxe 
d'habitation et de la contribution économique territoriale perçu au profit de ces communes et établissements.  
III. – A compter de 2015, la dotation forfaitaire de chaque commune est égale au montant perçu l'année précédente 
au titre de cette dotation. Pour chaque commune, cette dotation est majorée ou minorée du produit de la différence 
entre sa population constatée au titre de l'année de répartition et celle constatée au titre de l'année précédant la 
répartition par un montant compris entre 64,46 € et 128,93 € par habitant en fonction croissante de la population 
de la commune, dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat. La population de la commune prise en 
compte au titre de 2019 est celle définie à l'article L. 2334-2 du présent code majorée de 0,5 habitant 
supplémentaire par résidence secondaire pour les communes dont la population est inférieure à 3 500 habitants, 
dont le potentiel fiscal par habitant est inférieur au potentiel fiscal moyen par habitant des communes appartenant 
à la même strate démographique et dont la part de la majoration au titre des résidences secondaires dans la 
population avant application de la présente disposition est supérieure à 30 %. Les années suivantes, cette 
majoration supplémentaire s'applique à la fois à la population prise en compte au titre de l'année précédente et à 
la population prise en compte au titre de l'année de répartition. Le potentiel fiscal pris en compte pour l'application 
du présent alinéa est celui calculé l'année précédente en application de l'article L. 2334-4.  
En 2015, la dotation forfaitaire à prendre en compte pour l'application du premier alinéa du présent III est égale 
au montant perçu en 2014 au titre de cette dotation en application des I et II du présent article, diminué du montant 
de la minoration prévu à l'article L. 2334-7-3 pour 2014 calculé sans tenir compte des recettes exceptionnelles 
constatées dans les derniers comptes de gestion disponibles au 1er janvier 2014.  
En 2015, pour les communes qui, en 2014, ont subi un prélèvement sur leur fiscalité en application soit du dernier 
alinéa du II du présent article, soit du III de l'article L. 2334-7-2, soit de l'article L. 2334-7-3, soit du 2 du III de 
l'article 29 de la loi de finances pour 2003 (n° 2002-1575 du 30 décembre 2002), la dotation forfaitaire à prendre 
en compte pour l'application des dispositions précédentes est égale au montant effectivement reçu en 2014 au titre 
de la dotation forfaitaire, minoré du montant prélevé en 2014 sur la fiscalité. Si le montant prélevé en 2014 sur la 
fiscalité excède le montant perçu en 2014 au titre de la dotation forfaitaire, la différence est prélevée, à compter 
de 2015, sur le produit des impôts directs locaux de la commune.  
Pour les communes membres d'un établissement public de coopération intercommunale soumis pour la première 
fois aux dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des impôts, le montant de la dotation forfaitaire 
perçue l'année précédente est minoré d'un montant égal aux crédits perçus en 2014 en application du I du D de 
l'article 44 de la loi de finances pour 1999 précitée et indexé sur le taux d'évolution de la dotation forfaitaire de 
chaque commune l'année précédant la répartition. Ces crédits sont versés à l'établissement, en lieu et place des 
communes, et le montant de la diminution à opérer en application du 1.2.4.2 de l'article 77 de la loi n° 2009-1673 
du 30 décembre 2009 de finances pour 2010 est supporté par l'établissement, en lieu et place des communes, en 
application de l'article L. 5211-28-1 du présent code. Lorsqu'une commune cesse d'appartenir à un groupement 
de communes faisant application des dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des impôts, le montant 
de la dotation forfaitaire perçue l'année précédente est majoré d'une part du montant perçu par le groupement au 
titre de la dotation de compensation prévue à l'article L. 5211-28-1 du présent code. Cette part est calculée en 
fonction du montant des bases de taxe professionnelle des communes de ce groupement ayant servi au calcul de 
la compensation prévue au I du D de l'article 44 de la loi de finances pour 1999 précitée. Cette part est minorée, 
le cas échéant, en fonction de la part du prélèvement subi par le groupement en application du 1.2.4.2 de l'article 
77 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010, qui a été calculée à partir du produit de la 
taxe sur les surfaces commerciales de cette commune.  
A compter de 2015, les communes dont le potentiel fiscal par habitant est inférieur à 0,75 fois le potentiel fiscal 
moyen par habitant constaté pour l'ensemble des communes bénéficient d'une attribution au titre de la dotation 
forfaitaire égale à celle calculée en application du présent III. Pour les communes dont le potentiel fiscal par 
habitant est supérieur ou égal à 0,75 fois le potentiel fiscal moyen par habitant constaté pour l'ensemble des 
communes, le montant calculé en application du premier alinéa du présent III est diminué, dans les conditions 
prévues à l'article L. 2334-7-1, en proportion de leur population et de l'écart relatif entre le potentiel fiscal par 
habitant de la commune et 0,75 fois le potentiel fiscal moyen par habitant constaté pour l'ensemble des communes. 
Cette minoration ne peut être supérieure à 1 % des recettes réelles de fonctionnement de leur budget principal, 
minorées des atténuations de produits, des recettes exceptionnelles et du produit des mises à disposition de 
personnels facturées dans le cadre d'une mutualisation de services entre l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre et ses communes membres, telles que constatées au 1er janvier de l'année de 
répartition dans les derniers comptes de gestion disponibles. Pour les communes membres de la métropole du 
Grand Paris, les recettes réelles de fonctionnement sont en outre diminuées d'un montant correspondant à la 
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dotation individuelle versée au fonds de compensation des charges territoriales en application du H du XV de 
l'article 59 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, telle 
que constatée au 1er janvier de l'année de répartition dans les derniers comptes de gestion disponibles. Cette 
minoration ne peut excéder le montant de la dotation forfaitaire calculée en application du présent III. Pour les 
communes concernées l'année de répartition par les dispositions de l'avant-dernier alinéa du présent III, la dotation 
forfaitaire prise en compte pour l'application de cette minoration est la dotation forfaitaire perçue l'année 
précédente après application du même alinéa. Le potentiel fiscal pris en compte pour l'application du présent 
alinéa est celui calculé l'année précédente en application de l'article L. 2334-4. La population prise en compte 
pour la détermination du potentiel fiscal par habitant est corrigée par un coefficient logarithmique dont la valeur 
varie de 1 à 2 en fonction croissante de la population de la commune, défini pour l'application du présent III. 

­ Article L. 2334-7-3 

Modifié par LOI n°2017-1837 du 30 décembre 2017 - art. 159 (V) 
 
En 2014, le montant de la dotation forfaitaire des communes de métropole et des communes des départements 
d'outre-mer, à l'exception de celles du Département de Mayotte, est minoré d'un montant de 588 millions d'euros. 
En 2015, cette dotation est minorée de 1 450 millions d'euros. En 2016, cette dotation est minorée de 1 450 
millions d'euros. En 2017, cette dotation est minorée de 725 millions d'euros. Cette minoration est répartie entre 
les communes au prorata des recettes réelles de fonctionnement de leur budget principal, minorées des atténuations 
de produits, des recettes exceptionnelles et du produit des mises à disposition de personnel facturées dans le cadre 
de mutualisation de services entre l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et ses 
communes membres, telles que constatées au 1er janvier de l'année de répartition dans les derniers comptes de 
gestion disponibles. Toutefois, pour le calcul de la minoration de la dotation forfaitaire à compter de 2016, le 
montant des recettes réelles de fonctionnement du budget principal des communes des départements d'outre-mer 
est minoré du produit perçu au titre l'octroi de mer en application de l'article 47 de la loi n° 2004-639 du 2 juillet 
2004 relative à l'octroi de mer. Si, pour une commune, la minoration excède le montant perçu au titre de la dotation 
forfaitaire, la différence est prélevée sur les compensations mentionnées au III de l'article 37 de la loi n° 2013-
1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014 ou, à défaut, sur les douzièmes prévus à l'article L. 2332-2 et 
au II de l'article 46 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006 de la commune. Si, pour 
une commune, ce prélèvement était déjà opéré en 2016, il s'ajoute à cette différence. 
A compter de 2018, le prélèvement opéré en 2017 en application du premier alinéa est reconduit chaque année. 
 
CINQUIÈME PARTIE : LA COOPÉRATION LOCALE  
 
LIVRE II : LA COOPÉRATION INTERCOMMUNALE (Articles L5210-1 à L5223-3) 
TITRE Ier : ÉTABLISSEMENTS PUBLICS DE COOPÉRATION INTERCOMMUNALE  
CHAPITRE Ier : Dispositions communes  
Section 6 : Dispositions financières  

­ Article L. 5211-28-1 

Modifié par LOI n°2016-1917 du 29 décembre 2016 - art. 138 
 
A compter de 2004, les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre perçoivent une 
dotation de compensation égale aux montants dus au titre de 2003 en application du I du D de l'article 44 de la loi 
de finances pour 1999 (n° 98-1266 du 30 décembre 1998) et du 2° bis du II de l'article 1648 B du code général 
des impôts dans sa rédaction antérieure à la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003), 
indexés selon le taux mentionné par le 3° du I de l'article L. 2334-7.  
A compter de 2012, les montants antérieurement perçus au titre du I du D de l'article 44 de la loi de finances pour 
1999 précitée peuvent être diminués d'un pourcentage identique pour l'ensemble des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre, dans les conditions prévues à l'article L. 2334-7-1.  
Les établissements publics de coopération intercommunale soumis pour la première fois à compter de 2004 aux 
dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des impôts perçoivent en lieu et place de leurs communes 
membres la part de la dotation forfaitaire correspondant à la compensation antérieurement perçue en application 
du I du D de l'article 44 de la loi de finances pour 1999 précitée. Lorsqu'une ou plusieurs de leurs communes 
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membres subissait, l'année précédant la mise en oeuvre des dispositions de l'article 1609 nonies C du code général 
des impôts, un prélèvement sur la fiscalité en application du 2 du III de l'article 29 de la loi de finances pour 2003 
(n° 2002-1575 du 30 décembre 2002), la dotation de compensation versée à l'établissement est minorée du montant 
de ce prélèvement, actualisé chaque année selon le taux mentionné par le 3° du I de l'article L. 2334-7. Lorsqu'une 
ou plusieurs de leurs communes membres subissait, l'année précédant la mise en œuvre des dispositions de l'article 
1609 nonies C du code général des impôts, en application du dernier alinéa du II de l'article L. 2334-7 du présent 
code, un prélèvement calculé selon les modalités prévues au 1.2.4.2 de l'article 77 de la loi n° 2009-1673 du 30 
décembre 2009 de finances pour 2010, la dotation de compensation versée à l'établissement est minorée du 
montant de ce prélèvement.  
Lorsque, à compter de 2005, le territoire d'un groupement de communes faisant application des dispositions de 
l'article 1609 nonies C du code général des impôts est modifié, la dotation de compensation revenant à ce 
groupement est majorée ou minorée en fonction du montant des bases de taxe professionnelle des communes qui 
adhèrent ou quittent ce groupement, ayant servi au calcul de la compensation prévue au I du D de l'article 44 de 
la loi de finances pour 1999 (n° 98-1266 du 30 décembre 1998).  
En cas de retrait de communes, la dotation de compensation du groupement est majorée, le cas échéant, en fonction 
de la part du prélèvement subi par celui-ci en application du 1 du III de l'article 29 de la loi de finances pour 2003 
(n° 2002-1575 du 30 décembre 2002) qui a été calculée à partir des bases de taxe professionnelle de France 
Télécom des communes qui se retirent.  
En cas de retrait de communes, la dotation de compensation du groupement est majorée, le cas échéant, en fonction 
de la part du prélèvement subi par celui-ci en application du dernier alinéa du II du L. 2334-7 du présent code et 
calculé selon les modalités prévues au 1.2.4.2 de l'article 77 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de 
finances pour 2010. 
 

­ Article L. 5211-28-2 

Modifié par LOI n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 - art. 250 (V) 
 
I. - Afin de permettre une mise en commun des ressources, un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre peut percevoir, en lieu et place de ses communes membres, les montants dont 
elles bénéficient au titre de la dotation globale de fonctionnement prévue aux articles L. 2334-1 et suivants, sur 
délibérations concordantes de l'organe délibérant et de chacun des conseils municipaux des communes membres. 
Dans les métropoles régies par les articles L. 5217-1 et L. 5218-1, cet accord doit être exprimé par les deux tiers 
au moins des conseils municipaux des communes membres de la métropole représentant plus de la moitié de la 
population totale de celle-ci, ou par la moitié au moins des conseils municipaux des communes représentant les 
deux tiers de la population. 
L'établissement public de coopération intercommunale verse chaque année à l'ensemble de ses communes 
membres une dotation de reversement dont le montant global est égal à la somme de leurs dotations globales de 
fonctionnement. 
Le montant individuel versé à chaque commune est fixé par l'organe délibérant de l'établissement public de 
coopération intercommunale à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés. Il est calculé en fonction de 
critères tenant compte prioritairement, d'une part, de l'écart entre le revenu par habitant de la commune et le revenu 
moyen par habitant de l'établissement public de coopération intercommunale et, d'autre part, de l'insuffisance de 
potentiel fiscal par habitant de la commune au regard du potentiel fiscal communal moyen par habitant sur le 
territoire de l'établissement public de coopération intercommunale. 
Cette dotation de reversement constitue une dépense obligatoire de l'établissement public de coopération 
intercommunale. 
II. - L'organe délibérant d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre peut, dans un 
délai de deux mois à compter de la communication des montants versés dans le cadre de la dotation globale de 
fonctionnement prévue à l'article L. 2334-1, proposer à l'ensemble de ses communes membres une mise en 
commun de tout ou partie des attributions dont chacune d'elles bénéficie afin que ces sommes soient reversées 
dans leur intégralité aux communes membres dans un objectif de solidarité et de cohésion des territoires. A cette 
fin, la proposition comprend la liste des critères de ressources et de charges, librement choisis, en fonction 
desquels les reversements seront déterminés. 
Cette proposition prend la forme d'une délibération adoptée à la majorité des suffrages exprimés. 
Les conseils municipaux disposent d'un délai de deux mois à compter de la notification de la délibération 
mentionnée au premier alinéa du présent II pour approuver par délibération la proposition. 
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Lorsqu'aucun conseil municipal n'a rejeté la proposition dans ce délai, l'organe délibérant de l'établissement public 
de coopération intercommunale à fiscalité propre peut adopter une répartition des sommes mises en commun en 
fonction des critères mentionnés dans sa proposition. La différence entre le montant communiqué initialement 
pour une commune et l'attribution résultant de la délibération de l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre ne peut être supérieure à 1 % des recettes réelles de fonctionnement du budget 
principal de la commune, constatées dans le compte de gestion afférent au pénultième exercice. 
Cette répartition prend la forme d'une délibération adoptée à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés des 
membres de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. 
Ces modalités de répartition n'ont pas d'impact sur le calcul des indicateurs financiers et sur les règles 
d'encadrement des variations des attributions au titre des différentes composantes de la dotation globale de 
fonctionnement les exercices suivants. 
III. - Les modalités de mise en œuvre du présent article sont définies par décret en Conseil d'Etat. 

­ Article L. 5211-28-3 

Modifié par LOI n° 2015-991 du 7 août 2015 - art. 80 
 
Un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et ses communes membres peuvent 
décider, par délibérations concordantes de l'organe délibérant de l'établissement public et des conseils municipaux, 
adoptées à la majorité des deux tiers au moins des conseils municipaux des communes membres de l'établissement 
public représentant plus de la moitié de la population de celles-ci ou par la moitié au moins des conseils 
municipaux des communes représentant les deux tiers de la population, de procéder à l'unification de l'un ou de 
plusieurs des impôts directs suivants : la taxe d'habitation, la taxe foncière sur les propriétés bâties, la taxe foncière 
sur les propriétés non bâties.  
Pour chaque taxe dont l'unification est décidée, le taux de la taxe est voté par l'organe délibérant de l'établissement 
public de coopération intercommunale dans les mêmes limites et conditions que celles applicables à son vote par 
les communes.  
La première année de l'unification prévue par le présent article, le taux de la taxe sur les propriétés bâties ou de la 
taxe sur les propriétés non bâties dont il a été décidé l'unification ne peut excéder le taux moyen de cette taxe dans 
l'ensemble des communes membres constaté l'année précédente, pondéré par l'importance relative des bases de 
ces communes.  
La première année de l'unification prévue par le présent article, le taux de la taxe d'habitation, si son unification a 
été décidée, ne peut excéder le taux moyen harmonisé des communes membres constaté l'année précédente.  
Par dérogation aux troisième et quatrième alinéas, lorsque l'établissement public de coopération intercommunale 
percevait une fiscalité additionnelle l'année précédant celle de l'unification prévue par ces dispositions, le taux 
moyen mentionné aux mêmes troisième et quatrième alinéas est majoré du taux de la taxe perçue l'année 
précédente par cet établissement public de coopération intercommunale.  
Le taux de la taxe applicable dans chaque commune membre est rapproché du taux de l'établissement public de 
coopération intercommunale jusqu'à application d'un taux unique, l'écart étant réduit chaque année par parts 
égales, dans des proportions dépendant du rapport observé l'année précédant la première année de l'unification 
prévue par le présent article entre le taux de la commune la moins taxée et celui de la commune la plus taxée.  
Lorsque ce rapport est supérieur à 90 %, le taux de l'établissement public de coopération intercommunale 
s'applique dès la première année. Lorsque ce rapport est supérieur à 80 % et inférieur ou égal à 90 %, l'écart est 
réduit de moitié la première année et supprimé la seconde. La réduction s'opère par tiers lorsque le rapport est 
supérieur à 70 % et inférieur ou égal à 80 %, par quart lorsqu'il est supérieur à 60 % et inférieur ou égal à 70 %, 
par cinquième lorsqu'il est supérieur à 50 % et inférieur ou égal à 60 %, par sixième lorsqu'il est supérieur à 40 % 
et inférieur ou égal à 50 %, par septième lorsqu'il est supérieur à 30 % et inférieur ou égal à 40 %, par huitième 
lorsqu'il est supérieur à 20 % et inférieur ou égal à 30 %, par neuvième lorsqu'il est supérieur à 10 % et inférieur 
ou égal à 20 % et par dixième lorsqu'il est inférieur ou égal à 10 %. 

­ Article L. 5211-28-4 

Création LOI n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 - art. 256 (V) 
 
I.-Les communautés urbaines, les métropoles et la métropole de Lyon sont tenues d'instituer au bénéfice de leurs 
communes membres une dotation de solidarité communautaire visant à réduire les disparités de ressources et de 
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charges entre ces communes. Le montant de la dotation de solidarité communautaire est fixé librement par le 
conseil communautaire à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés. L'institution d'une dotation de 
solidarité communautaire est facultative pour les communautés de communes et les communautés 
d'agglomération. Lorsqu'une zone d'activités économiques est située en tout ou partie sur le territoire d'un 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, celui-ci peut étendre le versement de la 
dotation de solidarité communautaire aux établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 
constituant un ensemble sans discontinuité territoriale et limitrophe de son territoire. 
 
II.-Lorsqu'elle est instituée, la dotation de solidarité communautaire est répartie librement par le conseil 
communautaire selon des critères qui tiennent compte majoritairement : 
 
1° De l'écart de revenu par habitant de la commune par rapport au revenu moyen par habitant de l'établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre ou de la métropole de Lyon ; 
 
2° De l'insuffisance du potentiel financier ou du potentiel fiscal par habitant de la commune au regard du potentiel 
financier ou du potentiel fiscal moyen par habitant sur le territoire de l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre ou de la métropole de Lyon. 
 
Ces deux critères sont pondérés de la part de la population communale dans la population totale de l'établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre ou de la métropole de Lyon. Ils doivent justifier au moins 
35 % de la répartition du montant total de la dotation de solidarité communautaire entre les communes. Des 
critères complémentaires peuvent être choisis par le conseil communautaire. 
 
III.-Lorsqu'un établissement public de coopération intercommunale soumis aux dispositions fiscales de l'article 
1609 nonies C du code général des impôts est signataire d'un contrat de ville tel que défini à l'article 6 de la loi n° 
2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine, il doit, par délibération, 
adopter, en concertation avec ses communes membres, un pacte financier et fiscal visant à réduire les disparités 
de charges et de recettes entre ces dernières. Ce pacte tient compte des efforts de mutualisation des recettes et des 
charges déjà engagés ou envisagés à l'occasion des transferts de compétences, des règles d'évolution des 
attributions de compensation, des politiques communautaires poursuivies au moyen des fonds de concours ou de 
la dotation de solidarité communautaire ainsi que des critères retenus par l'organe délibérant de l'établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre pour répartir, le cas échéant, les prélèvements ou 
reversements au titre du Fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales. 
 
A défaut d'avoir adopté un pacte financier et fiscal au plus tard un an après l'entrée en vigueur du contrat de ville, 
l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre soumis aux dispositions fiscales de 
l'article 1609 nonies C du code général des impôts ou la métropole de Lyon est tenu d'instituer, au profit des 
communes concernées par les dispositifs prévus dans ce contrat de ville, et tant qu'aucun pacte financier et fiscal 
n'a été adopté, une dotation de solidarité communautaire, dont le montant est au moins égal à 50 % de la différence 
entre les produits des impositions mentionnées au I et aux 1 et 2 du I bis du même article 1609 nonies C au titre 
de l'année du versement de la dotation et le produit de ces mêmes impositions constaté l'année précédente. Cette 
dotation est répartie dans les conditions définies au II du présent article. 
 
IV.-Lorsque le pacte financier et fiscal de solidarité mentionné au III est adopté dans un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre issu, depuis moins de trois ans, d'une fusion d'établissements 
publics de coopération intercommunale dont les potentiels financiers agrégés par habitant présentent un écart d'au 
moins 40 % entre le potentiel financier agrégé le plus élevé et celui le moins élevé à la date de la fusion, 
l'établissement public de coopération intercommunale est tenu d'instituer une dotation de solidarité 
communautaire dans les conditions définies au II. 
 
V.-La métropole du Grand Paris a la faculté d'instituer une dotation de solidarité communautaire au profit de ses 
communes membres, dans les conditions prévues à l'article L. 5219-11. 
 
Nota : Conformément au VI de l’article 256 de la loi n° 2019-1479 du 29 décembre 2019, par dérogation à 
l'article L. 5211-28-4 du code général des collectivités territoriales, au titre de l'année 2020, le conseil 
communautaire peut, par une délibération prise à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés, reconduire 
le montant de la dotation de solidarité communautaire versé à chaque commune membre de l'établissement public 
de coopération intercommunale au titre de l'année 2019. 
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­ Article L. 5211-29  

Modifié par LOI n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 - art. 256 (V) 
 
I. – Le potentiel fiscal des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre est déterminé 
en additionnant les montants suivants : 
1° Le produit déterminé par l'application aux bases intercommunales d'imposition de taxe d'habitation, de taxe 
foncière sur les propriétés bâties, de taxe foncière sur les propriétés non bâties et de cotisation foncière des 
entreprises du taux moyen national d'imposition à chacune de ces taxes ; 
2° La somme des produits intercommunaux perçus au titre de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, 
de la taxe additionnelle à la taxe foncière sur les propriétés non bâties et des impositions forfaitaires sur les 
entreprises de réseaux prévus à l'article 1379-0 bis du code général des impôts ainsi que de la taxe sur les surfaces 
commerciales prévue au 6° de l'article L. 2331-3 du présent code ; 
3° La somme des montants positifs ou négatifs résultant de l'application des 1.1 et 2.1 de l'article 78 de la loi n° 
2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010 perçus ou supportés par le groupement l'année précédente. 
Pour les groupements faisant application pour la première année de l'article L. 5211-41-3, les montants 
correspondent à la somme des montants perçus ou supportés par les groupements préexistants l'année précédente 
; 
4° Le montant perçu par le groupement l'année précédente au titre de la dotation de compensation prévue à l'article 
L. 5211-28-1, hors le montant correspondant à la compensation prévue au 2° bis du II de l'article 1648 B du code 
général des impôts dans sa rédaction antérieure à la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 
2003). 
Par dérogation, le potentiel fiscal des communautés d'agglomération issues de la transformation de syndicats 
d'agglomération nouvelle et le potentiel fiscal des communautés d'agglomération issues de la fusion 
d'établissements publics de coopération intercommunale dont l'un au moins est un syndicat d'agglomération 
nouvelle qui s'est transformé en communauté d'agglomération avant le 1er janvier 2015 sont pondérés, en 2018, 
par le rapport entre les bases brutes par habitant de cotisation foncière des entreprises des communautés 
d'agglomération et la somme des bases brutes par habitant de cotisation foncière des entreprises des syndicats 
d'agglomération nouvelle existant au 1er janvier 2015 et de ceux d'entre eux qui se sont transformés en 
communautés d'agglomération avant le 1er janvier 2015, sous réserve que ce rapport soit inférieur à 1, puis par 
un coefficient égal à 60 % en 2019, à 70 % en 2020, à 80 % en 2021 et à 90 % en 2022. Pour ces communautés 
d'agglomération, la pondération s'applique sur la part de leur potentiel fiscal correspondant au périmètre des 
communautés d'agglomération issues de la transformation d'un syndicat d'agglomération nouvelle avant le 1er 
janvier 2015 et des syndicats d'agglomération nouvelle existant au 1er janvier 2015. Ces dispositions s'appliquent 
également au potentiel fiscal de la métropole d'Aix-Marseille-Provence. 
Les bases retenues sont les bases brutes de la dernière année dont les résultats sont connus servant à l'assiette des 
impositions intercommunales. Les taux moyens nationaux sont calculés pour chaque catégorie de groupement 
telle que définie à l'article L. 5211-28 du présent code et correspondent au rapport entre les produits perçus par 
les groupements au titre de chacune de ces taxes et la somme des bases des groupements. Les ressources et produits 
retenus sont ceux bruts de la dernière année dont les résultats sont connus. 
II. – 1° Le coefficient d'intégration fiscale, qui est défini pour les communautés urbaines, les métropoles, y compris 
celle d'Aix-Marseille-Provence, la métropole de Lyon et les communautés d'agglomération, est égal, pour chacun 
de ces établissements publics, au rapport entre : 
a) Les recettes provenant de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés bâties, de la taxe foncière 
sur les propriétés non bâties, de la taxe additionnelle à la taxe foncière sur les propriétés non bâties, de la cotisation 
sur la valeur ajoutée des entreprises, de la cotisation foncière des entreprises, des impositions forfaitaires sur les 
entreprises de réseaux, de la taxe sur les surfaces commerciales, de la taxe ou de la redevance d'enlèvement des 
ordures ménagères et de la redevance d'assainissement ainsi que les montants positifs ou négatifs résultant de 
l'application des 1.1 et 2.1 de l'article 78 de la loi n° 2009-1673 de finances pour 2010 précitée perçus ou supportés 
par l'établissement public minorés des dépenses de transfert ; 
b) Les recettes provenant de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés bâties, de la taxe foncière 
sur les propriétés non bâties, de la taxe additionnelle à la taxe foncière sur les propriétés non bâties, de la cotisation 
sur la valeur ajoutée des entreprises, de la cotisation foncière des entreprises, des impositions forfaitaires sur les 
entreprises de réseaux, de la taxe sur les surfaces commerciales, de la taxe ou de la redevance d'enlèvement des 
ordures ménagères et de la redevance d'assainissement ainsi que les montants positifs ou négatifs résultant de 
l'application des 1.1 et 2.1 de l'article 78 de la loi n° 2009-1673 de finances pour 2010 précitée perçus ou supportés 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000021628674&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390551&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392936&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392872&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006312004&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006312004&dateTexte=&categorieLien=cid


40 
 

par les communes et les communes nouvelles regroupées et l'ensemble des établissements publics de coopération 
intercommunale sur le territoire de celles-ci ; 
Les recettes prévues au a et au b ci-dessus ainsi que les montants positifs ou négatifs résultant de l'application des 
1.1 et 2.1 de l'article 78 de la loi n° 2009-1673 de finances pour 2010 précitée perçus ou supportés par les 
établissements publics de coopération intercommunale faisant application des dispositions de l'article 1609 nonies 
C du code général des impôts sont majorées du montant de la dernière année connue de la dotation de 
compensation prévue au premier alinéa de l'article L. 5211-28-1, hors les montants correspondant à la 
compensation prévue au 2° bis du II de l'article 1648 B du code général des impôts dans sa rédaction antérieure à 
la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003) et, le cas échéant, de celles prévues au B de 
l'article 4 de la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 relative à la mise en oeuvre du pacte de relance pour la ville 
ou au B de l'article 3 de la loi n° 96-1143 du 26 décembre 1996 relative à la zone franche de Corse ou au III de 
l'article 2 de la loi n° 94-1131 du 27 décembre 1994 portant statut fiscal de la Corse ou au VII de l'article 5 de la 
loi n° 2009-594 du 27 mai 2009 pour le développement économique des outre-mer ou au III du 5.3.2 de l'article 
2 de la loi n° 2009-1673 de finances pour 2010 précitée. 
1° bis Le coefficient d'intégration fiscale, qui est défini pour les communautés de communes, est égal, pour chacun 
de ces établissements publics, au rapport entre : 
a) Les recettes provenant de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés bâties, de la taxe foncière 
sur les propriétés non bâties, de la taxe additionnelle à la taxe foncière sur les propriétés non bâties, de la cotisation 
sur la valeur ajoutée des entreprises, de la cotisation foncière des entreprises, des impositions forfaitaires sur les 
entreprises de réseaux, de la taxe sur les surfaces commerciales et de la taxe ou de la redevance d'enlèvement des 
ordures ménagères ainsi que les montants positifs ou négatifs résultant de l'application des 1.1 et 2.1 de l'article 
78 de la loi n° 2009-1673 de finances pour 2010 précitée perçus ou supportés par l'établissement public, minorées 
des dépenses de transfert ; 
b) Les recettes provenant de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés bâties, de la taxe foncière 
sur les propriétés non bâties, de la taxe additionnelle à la taxe foncière sur les propriétés non bâties, de la cotisation 
sur la valeur ajoutée des entreprises, de la cotisation foncière des entreprises, des impositions forfaitaires sur les 
entreprises de réseaux, de la taxe sur les surfaces commerciales et de la taxe ou de la redevance d'enlèvement des 
ordures ménagères ainsi que les montants positifs ou négatifs résultant de l'application des 1.1 et 2.1 de l'article 
78 de la loi n° 2009-1673 de finances pour 2010 précitée perçus ou supportés par les communes et les communes 
nouvelles regroupées et l'ensemble des établissements publics de coopération intercommunale sur le territoire de 
celles-ci ; 
Les recettes prévues au a et au b ci-dessus ainsi que les montants positifs ou négatifs résultant de l'application des 
1.1 et 2.1 de l'article 78 de la loi n° 2009-1673 de finances pour 2010 précitée perçus ou supportés par les 
communautés de communes faisant application des dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des 
impôts sont majorées du montant de la dernière année connue de la dotation de compensation prévue au premier 
alinéa de l'article L. 5211-28-1, hors les montants correspondant à la compensation prévue au 2° bis du II de 
l'article 1648 B du code général des impôts dans sa rédaction antérieure à la loi de finances pour 2004 (n° 2003-
1311 du 30 décembre 2003) et, le cas échéant, de celles prévues au B de l'article 4 de la loi n° 96-987 du 14 
novembre 1996 précitée ou au B de l'article 3 de la loi n° 96-1143 du 26 décembre 1996 précitée ou au III de 
l'article 2 de la loi n° 94-1131 du 27 décembre 1994 précitée ou au VII de l'article 5 de la loi n° 2009-594 du 27 
mai 2009 précitée ou au III du 5.3.2 de l'article 2 de la loi n° 2009-1673 de finances pour 2010 précitée. 
Par dérogation, pour le calcul du coefficient d'intégration fiscale des communautés de communes ne faisant pas 
application des dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des impôts, les recettes définies aux a et b 
ne tiennent pas compte de la taxe sur les surfaces commerciales ; 
2° Pour déterminer le coefficient d'intégration fiscale moyen d'une catégorie d'établissement public de coopération 
intercommunale, sont prises en compte les sommes des recettes et le cas échéant des dépenses de transfert de 
l'ensemble des établissements publics percevant depuis plus de deux ans la dotation d'intercommunalité dans cette 
catégorie et la somme des recettes des communes et des communes nouvelles regroupées dans ces établissements 
publics. Pour déterminer le coefficient d'intégration fiscale moyen des métropoles et des communautés urbaines 
mentionnées au 1° du I de l'article L. 5211-28 du présent code, ne sont pas prises en compte les recettes et les 
dépenses de transfert de la métropole du Grand Paris. 
3° A compter de 2019, le coefficient d'intégration fiscale pris en compte dans le calcul de la dotation 
d'intercommunalité ne peut pas être supérieur à 0,6 ; 
4° Pour le calcul de la dotation d'intercommunalité, le coefficient d'intégration fiscale des métropoles est pondéré 
par un coefficient égal à 1,1. 
III. – Les dépenses de transfert retenues pour déterminer le coefficient d'intégration fiscale des communautés 
d'agglomération, des métropoles ainsi que des communautés urbaines et des communautés de communes faisant 
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application des dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des impôts sont l'attribution de 
compensation prévue au V du même article 1609 nonies, et la moitié de la dotation de solidarité communautaire, 
telles que constatées dans le dernier compte administratif disponible. Pour les communautés de communes ne 
faisant pas application des dispositions de l'article 1609 nonies C dudit code, seule la moitié de la dotation de 
solidarité communautaire est prise en compte. Le cas échéant, l'attribution de compensation est minorée du 
montant versé par les communes en application du deuxième alinéa du V du même article 1609 nonies C. Si ce 
montant est supérieur à l'attribution de compensation, le reliquat s'ajoute aux recettes mentionnées aux a des 1° et 
1° bis du II du présent article. 
IV. – Sauf mention contraire, la population à prendre en compte pour l'application de la présente sous-section est 
celle résultant des conditions prévues à l'article L. 2334-2 du présent code. 
V. – Au titre de la première année d'attribution de la dotation dans une catégorie, le coefficient d'intégration fiscale 
d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre est égal au coefficient d'intégration 
fiscale moyen de la catégorie à laquelle il appartient. 
Par dérogation, lorsqu'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre est issu d'une 
fusion opérée dans le cadre de l'article L. 5211-41-3, le coefficient d'intégration fiscale retenu est le coefficient 
d'intégration fiscale de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre qui lui préexistait. 
Si plusieurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre préexistaient, le coefficient 
d'intégration fiscale à retenir la première année est le coefficient d'intégration fiscale le plus élevé parmi ces 
établissements, dans la limite de 105 % de la moyenne des coefficients d'intégration fiscale de ces établissements, 
pondérés par leur population. 
Au titre de la deuxième année d'attribution de la dotation dans la même catégorie, le coefficient d'intégration 
fiscale non corrigé des dépenses de transfert est pondéré par le rapport entre le coefficient d'intégration fiscale 
moyen de la catégorie à laquelle l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre appartient 
tel que défini au 2° du II du présent article et ce coefficient d'intégration fiscale moyen, non corrigé des dépenses 
de transfert. 
 

3. Arrêté du 9 octobre 2019 pris pour l'application en 2019 des dispositions 
prévues aux articles L. 2334-7 et L. 2334-7-3 du code général des 
collectivités territoriales, à l'article 250 de la loi n° 2018-1317 du 28 
décembre 2018 de finances pour 2019, à l'article 159 de la loi n° 2017-1837 
du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 et à l'article 107 de la loi n° 
2014-1654 du 29 décembre 2014 de finances pour 2015 

­ Article 1er 

En application des dispositions prévues aux articles L. 2334-7 et L. 2334-7-3 du code général des collectivités 
territoriales, à l'article 250 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, à l'article 159 de 
la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 et à l'article 107 de la loi n° 2014-1654 du 29 
décembre 2014 de finances pour 2015, le produit de la fiscalité directe locale des communes, des établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, des départements et des régions dont la liste figure en 
annexe est diminué en 2019 à hauteur du montant figurant dans cette même annexe. 
(…) 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

­ Article 13  

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

Sur les principes d’égalité devant la loi et devant les charges publiques 

­ Décision n° 2012-255/265 QPC du 29 juin 2012 - Départements de la Seine-Saint-Denis et du Var 
[Fonds national de péréquation des droits de mutation à titre onéreux perçus par les départements] 

 
4. Considérant que, si l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 
n'interdit pas de faire supporter, pour un motif d'intérêt général, à certaines catégories de personnes des 
charges particulières, il ne doit pas en résulter de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ;  

­ Décision n° 2012-654 DC du 9 août 2012 - Loi de finances rectificative pour 2012 (II) 

19. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi . . . doit être la même pour tous, 
soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité oblige à traiter différemment des personnes 
se trouvant dans des situations différentes ;  
20. Considérant qu'il incombe au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour déterminer 
les principes fondamentaux du droit du travail, de poser des règles propres à assurer, conformément aux 
dispositions du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en permettant 
l'exercice de ce droit par le plus grand nombre ;  
21. Considérant, en premier lieu, qu'en adoptant les dispositions contestées qui suppriment l'incitation à recourir 
aux heures supplémentaires et complémentaires de travail, le législateur a entendu favoriser le recours à l'emploi 
; qu'à cette fin, il lui était loisible de modifier le dispositif d'exonérations fiscales et sociales attachées à ces heures 
; que les dispositions contestées, qui ne portent pas atteinte à la liberté d'entreprendre, ne méconnaissent pas 
davantage le droit pour chacun d'obtenir un emploi ;  
22. Considérant, en deuxième lieu, d'une part, que la différence de traitement entre salariés opérée par l'article 3 
de la loi déférée pour l'exonération de cotisations sociales, selon que « la période de décompte » de leur temps de 
travail correspond ou non « au mois calendaire », trouve sa justification dans la différence de situations existant 
entre ces salariés ;  
23. Considérant, d'autre part, que la différence de traitement qui résulte de la succession de deux régimes 
juridiques dans le temps n'est pas, en elle-même, contraire au principe d'égalité ; que les différences de traitement 
entre salariés selon qu'ils ont effectué des heures supplémentaires ou complémentaires avant ou après le 1er août 
2012, en ce qui concerne la suppression des exonérations fiscales, ou avant ou après le 1er septembre 2012, en ce 
qui concerne la suppression des réductions de cotisations sociales, résulte de la succession de deux régimes 
juridiques dans le temps ; que, par suite, elles ne méconnaissent pas le principe d'égalité ;  
24. Considérant, en dernier lieu, que l'article 3, qui n'est pas entaché d'inintelligibilité, n'affecte pas une situation 
légalement acquise ; qu'il n'est pas contraire à l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
25. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 3 de la loi déférée n'est contraire à aucune règle ni à 
aucun principe de valeur constitutionnelle ; qu'il doit être déclaré conforme à la Constitution  

­ Décision n° 2013-305/306/307 QPC du 19 avril 2013 - Commune de Tourville-la-Rivière [Taxe locale 
sur la publicité extérieure] 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DU PRINCIPE D'ÉGALITÉ ENTRE LES 
COLLECTIVITÉS TERRITORIALES :  
4. Considérant que, selon la commune requérante, en instituant un régime dérogatoire quant à la détermination 
des tarifs maximaux de la taxe locale sur la publicité extérieure applicable sur une période de cinq ans, soit de 
2009 à 2013, les dispositions des paragraphes B et C de l'article L. 2333-16 du code général des collectivités 
territoriales méconnaissent le principe d'égalité entre les communes qui percevaient en 2008 la taxe sur la publicité 
extérieure frappant les affiches, réclames et enseignes lumineuses ou la taxe communale sur les emplacements 
publicitaires fixes et les autres communes ;  
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5. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi. . . Doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour 
des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
6. Considérant que les dispositions contestées prévoient un régime transitoire pour le calcul du tarif maximal de 
la taxe locale sur la publicité extérieure applicable aux communes qui percevaient en 2008 la taxe sur la publicité 
extérieure frappant les affiches, réclames et enseignes lumineuses ou la taxe communale sur les emplacements 
publicitaires fixes prévues par les articles L. 2333-6 et L. 2333-21 du code général des collectivités territoriales 
dans leur rédaction antérieure au 1er janvier 2009 ; que le 1. du paragraphe B de l'article L. 2333-16 prévoit un 
tarif de référence qui est égal à 35 euros par mètre carré pour les communes de plus de 100 000 habitants percevant 
en 2008 la taxe sur la publicité extérieure frappant les affiches, réclames et enseignes lumineuses et à 15 euros 
par mètre carré pour les autres communes ; que, toutefois, le 2. du paragraphe B de l'article L. 2333-16 permet à 
toutes ces communes, par dérogation au 1., de procéder au calcul de leur tarif de référence ; que, dans ce cas, ce 
tarif est égal au rapport entre, d'une part, le produit de référence résultant de l'application des tarifs en vigueur en 
2008 aux dispositifs publicitaires et aux préenseignes présents sur le territoire de la commune au 1er octobre 2008 
et, d'autre part, la superficie totale de ces dispositifs publicitaires au 1er octobre 2008, majorée, le cas échéant, 
conformément au paragraphe C de l'article L. 2333-9 ; que le tarif de référence ainsi déterminé en application du 
1. ou du 2. du paragraphe B de l'article L. 2333-16 évolue annuellement, entre 2009 et 2013, dans la limite d'une 
augmentation ou d'une diminution égale à un cinquième de l'écart avec les tarifs maximaux de droit commun 
prévus au paragraphe B de l'article L. 2333-9 ;  
7. Considérant que, par les dispositions des paragraphes B et C de l'article L. 2333-16 du code général des 
collectivités territoriales, le législateur a entendu permettre un aménagement progressif, sur une période de cinq 
ans, des tarifs de la taxe locale sur la publicité extérieure et des recettes des communes qui percevaient auparavant 
les impositions auxquelles cette taxe a été substituée ; que les communes concernées par ces dérogations tarifaires 
sont les seules « communes percevant en 2008 la taxe prévue par l'article L. 2333-6 ou celle prévue par l'article 
L. 2333-21, dans leur rédaction antérieure au 1er janvier 2009 » ; que, pour déterminer les modalités de cet 
alignement progressif des tarifs, les dispositions contestées retiennent des critères objectifs et rationnels en lien 
direct avec l'objectif poursuivi par le législateur ; qu'en retenant une durée de cinq ans pour cet alignement 
progressif, le législateur n'a pas porté atteinte à l'égalité entre les collectivités territoriales ; que, par suite, le grief 
tiré de la méconnaissance du principe d'égalité entre les collectivités territoriales doit être écarté ;  
 

­ Décision n° 2013-323 QPC du 14 juin 2013 - Communauté de communes Monts d'Or Azergues 
[Répartition de la DCRTP et du FNGIR des communes et établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre lors de la modification du périmètre des établissements] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour 
l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable 
: elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour 
assurer le respect du principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et 
rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
5. Considérant que l'article 34 de la Constitution réserve au législateur la détermination des principes 
fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources 
; qu'en vertu du troisième alinéa de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales « s'administrent 
librement par des conseils élus » dans les conditions prévues par la loi ;  
6. Considérant, en premier lieu, que, lorsque les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre sont soumis au régime de la contribution économique territoriale unique, une attribution de compensation 
est versée aux communes membres de l'établissement en application du paragraphe V de l'article 1609 nonies C 
du code général des impôts ; que, par suite, les règles relatives à la répartition de la dotation de compensation de 
la réforme de la taxe professionnelle et du prélèvement ou du reversement du Fonds national de garantie 
individuelle des ressources entre des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre dont 
le périmètre est modifié affectent la libre administration des communes faisant partie de ces établissements publics 
de coopération intercommunale ;  
7. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a introduit un dispositif permettant de corriger la 
répartition des montants versés au titre de la dotation et des prélèvements ou reversements au titre du Fonds de 
garantie en cas d'évolution de la carte intercommunale ; qu'en prévoyant une modalité de calcul de cette nouvelle 
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répartition fondée exclusivement sur la population des communes membres des établissements publics de 
coopération intercommunale, le législateur a retenu un critère qui n'a ni pour objet ni pour effet de restreindre les 
ressources de certaines communes concernées par la modification de périmètre des établissements publics de 
coopération intercommunale au point de dénaturer le principe de libre administration des collectivités territoriales 
; que le grief tiré de la méconnaissance de la libre administration des collectivités territoriales doit être écarté ;  
8. Considérant, en deuxième lieu, que, pour déterminer le montant à répartir au titre de la dotation de compensation 
de la réforme de la taxe professionnelle et des prélèvements ou reversements au titre du Fonds national de garantie 
individuelle des ressources, il est procédé à une comparaison entre un « panier de recettes » antérieur à la réforme 
de la taxe professionnelle et un « panier de recettes » résultant de cette réforme ; que les communes et 
établissements publics de coopération intercommunale ne sont éligibles à la dotation que lorsque la différence 
entre les deux termes de la comparaison excède 50 000 euros ; que, pour garantir l'équilibre global du dispositif, 
le reversement au titre du Fonds de garantie est multiplié par un coefficient d'équilibrage ; que cette dotation et ce 
Fonds de garantie ne font l'objet d'aucune indexation ; qu'il résulte de ce qui précède qu'en instaurant, en faveur 
des communes et de leurs établissements publics de coopération intercommunale, les dispositifs de la dotation de 
compensation de la réforme de la taxe professionnelle et du Fonds national de garantie individuelle des ressources, 
le législateur a entendu assurer aux communes un niveau de ressources voisin de celui précédant la réforme de la 
taxe professionnelle par la loi de finances pour 2010, sans pour autant garantir à chaque commune une 
compensation intégrale ; qu'en prévoyant des règles de répartition de la part de la dotation et du montant du 
prélèvement ou du reversement au titre du Fonds de garantie en cas de modification de périmètre, fusion, scission 
ou dissolution d'un ou plusieurs établissements publics de coopération intercommunale, le législateur a également 
entendu prendre en compte la situation particulière résultant des modifications de la carte de l'intercommunalité ; 
que le critère de répartition « au prorata de la population » est un critère objectif et rationnel pour effectuer la 
répartition de montants perçus au titre d'une dotation et de montants prélevés ou reversés au titre d'un fonds de 
répartition des ressources ; que ce critère est en lien avec les objectifs poursuivis par le législateur ; que l'utilisation 
de ce critère n'entraîne pas en elle-même de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
9. Considérant, en troisième lieu, que, par la nouvelle rédaction des dispositions contestées introduite par le 
paragraphe V de l'article 44 de la loi de finances rectificative pour 2011 du 28 décembre 2011 susvisée, le 
législateur a établi une nouvelle règle de répartition des montants perçus au titre de la dotation et des montants 
prélevés ou reversés au titre du Fonds de garantie en cas de modification de périmètre des établissements publics 
de coopération intercommunale ; qu'il a prévu que cette répartition serait fondée sur les pertes fiscales 
effectivement constatées dans chacune des communes concernées par la modification de périmètre ; qu'il a 
toutefois réservé l'application de cette nouvelle règle aux établissements publics de coopération intercommunale 
dont le périmètre est modifié à compter du 1er janvier 2012 ; que, pour les établissements publics de coopération 
intercommunale dont le périmètre a été modifié au cours de l'année 2011, les bases de calcul de la dotation et des 
prélèvements ou reversements au titre du Fonds de garantie n'ont pas été modifiées ; que, pour ces établissements, 
le législateur n'a pas prévu une révision de la répartition arrêtée en application des dispositions contestées, y 
compris pour les dotations et prélèvements ou reversements au Fonds de garantie pour les années postérieures ;  
10. Considérant, toutefois, que le législateur a réservé le nouveau régime juridique prévu par la loi du 28 décembre 
2011 susvisée aux modifications de périmètre des établissements publics de coopération intercommunale 
intervenant à compter du 1er janvier 2012 ; qu'en conséquence, à compter de l'année 2012, la différence de 
traitement entre les établissements publics de coopération intercommunale repose uniquement sur la date à 
laquelle la modification de leur périmètre est intervenue et n'est pas limitée dans le temps ; que, s'il était loisible 
au législateur de procéder, dès 2012, à la substitution de nouveaux critères aux précédents critères qu'il avait 
retenus pour la répartition des montants de la dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle 
et des prélèvements ou reversements au titre du Fonds national de garantie individuelle des ressources en cas de 
modification de périmètre, fusion, scission ou dissolution d'un ou plusieurs établissements publics de coopération 
intercommunale et de laisser subsister à titre transitoire une différence de régime selon la date de cette 
modification, il ne pouvait, compte tenu de l'objet de cette dotation et de ce Fonds, laisser subsister une telle 
différence de façon pérenne, sans porter une atteinte caractérisée à l'égalité devant les charges publiques entre les 
communes et entre les établissements publics de coopération intercommunale ; que, par suite, les troisième à 
cinquième alinéas du paragraphe IV du 1.1 du 1 de l'article 78 de la loi de finances pour 2010, dans leur rédaction 
résultant de la loi de finances pour 2011 et les troisième à cinquième alinéas du paragraphe IV du 2.1 du 2 de 
l'article 78 de la loi de finances pour 2010 précitée doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2014-397 QPC du 6 juin 2014 - Commune de Guyancourt [Fonds de solidarité des 
communes de la région d'Île-de-France] 
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3. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour 
l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable 
: elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour 
assurer le respect du principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et 
rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
4. Considérant qu'en vertu du premier alinéa de l'article L. 2531-12 du code général des collectivités territoriales, 
le fonds de solidarité des communes de la région d'Île-de-France a pour objet de contribuer « à l'amélioration des 
conditions de vie dans les communes urbaines d'Île-de-France supportant des charges particulières au regard des 
besoins sociaux de leur population sans disposer de ressources fiscales suffisantes » ; que le premier alinéa du 
paragraphe I de l'article L. 2531-13 du même code, dans sa rédaction issue de la loi du 28 décembre 2011 susvisée, 
dispose que « les ressources du fonds de solidarité des communes de la région d'Île-de-France en 2012, 2013, 
2014 et 2015 sont fixées, respectivement, à 210, 230, 250 et 270 millions d'euros » ; que le législateur n'a pas fixé 
le montant des ressources du fonds à compter de l'année 2016 ;  
5. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a introduit un dispositif de plafonnement de la 
croissance du prélèvement sur les ressources communales au titre du fonds de solidarité des communes de la 
région d'Île-de-France applicable aux seules communes contributrices à ce fonds en 2009 ; que le législateur a 
ainsi entendu limiter les conséquences de l'augmentation progressive des montants prélevés au titre du fonds entre 
2012 et 2015 et retenir comme année de référence la dernière année précédant la réforme de la taxe 
professionnelle, laquelle a eu pour conséquence des modifications des paramètres de calcul des prélèvements au 
profit du fonds ; que, dans le même temps, la loi du 28 décembre 2011 susvisée a également introduit un dispositif 
prévoyant une division par deux du prélèvement pour les communes contribuant au fonds pour la première fois ; 
qu'elle a enfin instauré une règle applicable à l'ensemble des communes contributrices au fonds interdisant que le 
prélèvement puisse excéder une fraction des dépenses réelles de fonctionnement exposées par la commune au 
cours de l'avant-dernier exercice ; que la loi du 14 mars 2012 susvisée a introduit un dispositif limitant, pour 
l'année 2012, le prélèvement des communes qui sont également bénéficiaires du fonds au montant de l'attribution 
qu'elles perçoivent ; que la loi du 29 décembre 2012 susvisée a prévu que les communes ayant bénéficié de cette 
dernière disposition en 2012 verraient leur prélèvement abattu de 50 % en 2013 et de 25 % en 2014 ; qu'elle a 
également prévu l'annulation du prélèvement dû par les communes classées au titre de l'année précédente parmi 
les cent cinquante premières communes classées au titre de la dotation de solidarité urbaine en fonction de l'indice 
synthétique de ressources et de charges ; qu'enfin, la loi du 29 décembre 2013 susvisée a notamment plafonné la 
croissance du prélèvement dans les communes où ce prélèvement augmente de plus de 25 % par rapport à celui 
de l'exercice précédent à la moitié de la différence entre le prélèvement et 125 % du prélèvement opéré au titre de 
l'année précédente ;  
6. Considérant que le législateur a réservé aux seules communes contributrices en 2009 le bénéfice du dispositif 
de plafonnement de la croissance du prélèvement des communes au fonds de solidarité des communes de la région 
d'Île-de-France instauré par les dispositions contestées ; que la différence de traitement ainsi instituée entre les 
communes repose uniquement sur la date à laquelle elles ont commencé à contribuer au fonds ; que, s'il était 
loisible au législateur de prévoir, à titre transitoire, dans le cadre de la mise en oeuvre des nouvelles règles de 
plafonnement des contributions des communes, un dispositif spécifique réservé aux seules communes 
contributrices en 2009, il ne pouvait, compte tenu de l'objet de ce fonds, laisser subsister de façon pérenne une 
telle différence de traitement sans porter une atteinte caractérisée à l'égalité devant les charges publiques entre les 
communes contributrices au fonds ; que, par suite, les dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité 
devant les charges publiques ; que le b) du 2°, devenu 3°, du paragraphe II de l'article L. 2531-13 du code général 
des collectivités territoriales, doit être déclaré contraire à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2018-711 QPC du 8 juin 2018 - Communauté d’agglomération du Grand Sénonais 
[Garantie d’octroi d’une dotation d’intercommunalité à hauteur de 95 % de la dotation de l’année 
précédente] 

10. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, le législateur 
doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
11. En vertu de l'article L. 5211-28 du code général des collectivités territoriales, les établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre reçoivent, à compter de l'année où ils perçoivent pour la première 
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fois le produit de leur fiscalité, une attribution au titre de la dotation d'intercommunalité. Le montant global de 
cette dotation est déterminé, pour chaque catégorie d'établissements publics de coopération intercommunale, par 
le produit de la population totale de cette catégorie et de la dotation moyenne par habitant fixée à l'article L. 5211–
29 du même code. La dotation est ensuite répartie entre les établissements publics composant cette catégorie, en 
fonction de leur population, de leur coefficient d'intégration fiscale et de leur potentiel fiscal. Toutefois, plusieurs 
dispositions de l'article L. 5211-33 du même code visent à assurer à certains établissements publics un montant 
minimum de dotation d'intercommunalité. Ainsi, les dispositions contestées de l'article L. 5211–33 garantissent 
aux communautés d'agglomération ayant au moins trois ans d'ancienneté de percevoir une attribution par habitant 
au moins égale à 95 % de celle perçue l'année précédente. 
12. Il résulte de la garantie ainsi prévue par les dispositions contestées une double différence de traitement. La 
première est établie entre les communautés d'agglomération d'au moins trois ans d'existence et celles nouvellement 
créées, dont, en vertu des articles L. 5211-32 et L. 5211-33, la dotation est déterminée la première année à partir 
d'un coefficient d'intégration fiscale moyen, sans application de cette garantie, et la seconde année sous réserve 
de la garantie de recevoir au moins 95 % de l'attribution par habitant de l'année précédente. La seconde différence 
de traitement est établie entre les communautés d'agglomération d'au moins trois ans et celles créées à l'issue d'une 
fusion d'établissements publics de coopération intercommunale ou d'un changement de catégorie d'établissements 
publics de coopération intercommunale, qui sont assurées, en vertu du septième alinéa du paragraphe II de l'article 
L. 5211–33, de recevoir, leurs deux premières années d'existence, une dotation au moins égale à celle perçue 
l'année précédente, dans le cadre de leur catégorie d'origine, augmentée selon la même proportion que la dotation 
forfaitaire instituée au sein de la dotation globale de fonctionnement. 
13. Toutefois, d'une part, si la garantie contestée assure, selon les cas, une attribution individuelle par habitant 
supérieure à celle garantie aux communautés d'agglomération nouvellement créées, son montant diminue chaque 
année, puisqu'elle s'élève à 95 % de l'attribution individuelle par habitant de l'année précédente. La différence de 
traitement ainsi instaurée n'est donc pas pérenne. 
14. D'autre part, en assortissant l'attribution de la dotation d'intercommunalité de garanties proportionnelles aux 
attributions individuelles par habitant perçues les années précédentes, le législateur a entendu assurer aux 
établissements publics de coopération intercommunale la stabilité et la prévisibilité de leurs ressources. Or, à cet 
égard, les communautés d'agglomération d'au moins trois ans d'existence ne sont pas placées dans la même 
situation que les établissements publics de coopération intercommunale nouvellement créés, qui n'ont jamais 
perçu une telle dotation. Elles ne sont pas davantage placées dans la même situation que les communautés 
d'agglomération issues de la fusion ou de la transformation d'établissements publics, dont l'attribution de dotation 
d'intercommunalité était, jusqu'alors, déterminée en fonction des règles et de la composition propres à la catégorie 
dont elles relevaient. Les différences de traitement contestées sont donc justifiées par une différence de situation. 
Elles sont également en rapport avec l'objet de la loi.  
15. Il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et 
devant les charges publiques doivent être écartés. 

­ Décision n° 2019-787 DC du 25 juillet 2019 - Loi pour une école de la confiance 

4. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit. 
5. Les dispositions contestées prévoient l'attribution par l'État à chaque commune, de manière pérenne, de 
ressources correspondant à l'augmentation, par rapport à l'année scolaire 2018-2019, des dépenses obligatoires 
que la commune prend en charge au titre du financement des écoles et classes maternelles au cours de l'année 
scolaire 2019-2020, dans la limite de la part d'augmentation résultant directement de l'abaissement à trois ans de 
l'âge de l'instruction obligatoire. Ces dépenses sont celles qui bénéficient aux écoles publiques et aux 
établissements d'enseignement privés ayant passé un contrat d'association avec l'État. 
6. Il résulte des dispositions contestées une différence de traitement entre les communes, selon qu'elles finançaient 
ou non des classes maternelles avant l'abaissement à trois ans de l'âge de l'instruction obligatoire. Les communes 
qui n'en finançaient aucune bénéficient, de ce fait, d'une compensation financière de l'État correspondant à la 
totalité des charges résultant de cet abaissement. Il en va différemment des communes qui avaient financé de telles 
classes, soit au sein d'une école élémentaire publique, soit en créant une école maternelle publique, soit en donnant 
leur accord à la conclusion du contrat liant une école maternelle privée et l'État. Ces dernières communes ne 
bénéficient d'une compensation qu'à hauteur des charges créées par la loi déférée, résultant de l'augmentation du 
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nombre d'élèves scolarisés ou de l'obligation de financer les écoles privées dont le contrat d'association n'avait pas 
été approuvé par la commune. 
7. Toutefois, d'une part, les communes qui, au cours de l'année scolaire 2018-2019, avaient institué des classes 
maternelles ou écoles maternelles publiques ou approuvé des contrats d'association d'écoles maternelles privées, 
ont contribué à ce titre à leur financement, dans les conditions prévues par le code de l'éducation. Ces communes 
ne sont, ainsi, pas placées dans une situation identique à celle des autres communes, qui n'exerçaient pas déjà les 
mêmes compétences et ne supportaient donc pas les charges correspondantes. 
8. D'autre part, la différence de traitement contestée est en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit, qui 
consiste, en application de la seconde phrase du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution, à 
accompagner de ressources financières une extension de compétence ayant pour conséquence d'augmenter les 
dépenses des collectivités territoriales. 

­ Décision n° 2019-796 DC du 27 décembre 2019 - Loi de finances pour 2020 

. En ce qui concerne les paragraphes I à III de l'article 76 : 
53.  Selon les députés et les sénateurs requérants, les paragraphes I à III de l'article 76 seraient contraires au 
principe de compensation intégrale des transferts de compétence entre l'État et les collectivités territoriales, lequel 
devrait également s'appliquer lorsqu'une compétence est reprise par l'État à ces collectivités. Ils reprochent, à ce 
titre, à ces dispositions de ne pas prévoir une compensation intégrale de la reprise de compétence effectuée en 
matière d'apprentissage et de se fonder sur une date d'évaluation des charges en cause antérieure à celle de cette 
reprise. En outre, les députés auteurs de la deuxième saisine et les sénateurs requérants critiquent le fait que ces 
charges n'auraient pas fait l'objet de la procédure d'évaluation préalable prévue à l'article L. 1614-3 du code général 
des collectivités territoriales. Compte tenu du niveau de compensation retenu, ces dispositions seraient également 
contraires à l'exigence d'autonomie financière des collectivités territoriales ainsi que, pour les députés auteurs de 
la deuxième saisine et les sénateurs requérants, au principe de libre administration des collectivités territoriales. 
Enfin, les députés et les sénateurs requérants estiment que, faute d'être fondée sur des critères objectifs et 
rationnels, l'évaluation des montants de compensation financière prévus pour chaque région méconnaîtrait le 
principe d'égalité devant les charges publiques. 
54. Il résulte de l'article 34 de la loi du 5 septembre 2018 mentionnée ci-dessus que, à compter du 1er janvier 2020, 
l'essentiel des compétences obligatoires des régions en matière d'apprentissage est repris par l'État. Les ressources 
compensatrices dont bénéficiaient à ce titre les régions sont donc supprimées. Toutefois, l'article 76 vise à 
maintenir une part de ces financements au profit des régions qui avaient développé, à l'aide de ces financements, 
certaines actions en matière d'apprentissage ne se limitant pas au champ de la compétence obligatoire transférée, 
afin de leur permettre de les poursuivre. À ce titre, le paragraphe I de l'article 76 prévoit que les régions dont les 
ressources compensatrices supprimées ont excédé le financement des charges en matière d'apprentissage 
bénéficient d'un prélèvement sur les recettes de l'État et de l'affectation d'une part de taxe intérieure de 
consommation sur les produits énergétiques, dont les montants totaux sont, respectivement, d'un peu plus de 72 
millions d'euros et de 156 millions d'euros. À l'inverse, le paragraphe II du même article opère une reprise, à 
hauteur d'environ 11 millions d'euros, sur les ressources dont disposent les trois régions dont le montant de 
ressources compensatrices supprimées est inférieur au montant des dépenses d'apprentissage constatées. Enfin, le 
paragraphe III prévoit, au profit de toutes les régions, une majoration du prélèvement sur les recettes de l'État 
précité, à hauteur de près de 50 millions d'euros, afin de participer à la couverture des charges afférentes à la 
politique de l'apprentissage et aux reliquats de dépenses incombant aux régions, jusqu'en 2021, au titre du 
versement de la prime d'apprentissage. 
55. Les montants des ressources supplémentaires et des reprises prévues aux paragraphes I à III de l'article 76 ont 
été évalués à partir des dépenses moyennes constatées pour chaque région, de 2013 à 2017 pour les dépenses 
d'investissement et de 2015 à 2017 pour les dépenses de fonctionnement. L'année 2017 est celle où a été annoncée 
la réforme de l'apprentissage, finalement opérée par l'article 34 de la loi du 5 septembre 2018. En retenant de tels 
montants, qui rendent compte des dépenses existantes avant la réforme de l'apprentissage, le législateur s'est fondé 
sur des critères objectifs et rationnels en rapport avec le but qu'il s'est assigné. Le grief tiré de la méconnaissance 
du principe d'égalité devant les charges publiques doit par conséquent être écarté. Il en va de même, compte tenu 
des montants de ressources et de reprises ainsi retenus, des griefs tirés de la méconnaissance des principes de libre 
administration et d'autonomie financière des collectivités territoriales ainsi que, en tout état de cause, du grief tiré 
de la méconnaissance du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution. 
56. Il résulte de ce qui précède que les paragraphes I à III de l'article 76, qui ne méconnaissent aucune autre 
exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 
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­ Décision n° 2020-854 QPC du 31 juillet 2020 - Société Beraha [Taux réduit d’impôt sur les sociétés 
sur les plus-values de cessions de locaux professionnels transformés en logements] 

– Sur le fond : 
4. Aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de 
la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la 
Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte 
tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives. En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, le législateur doit fonder son 
appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit 
cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
5. Le paragraphe I de l'article 210 F du code général des impôts prévoit que la plus-value dégagée lors de la 
cession, par une personne morale soumise à l'impôt sur les sociétés dans les conditions de droit commun, d'un 
local à usage de bureaux ou à usage commercial peut être soumise à l'impôt sur les sociétés au taux réduit de 19 
%, mentionné au paragraphe IV de l'article 219 du même code, lorsque cette cession est réalisée au profit de 
certaines personnes morales. Parmi ces dernières figurent, aux termes des dispositions contestées, les personnes 
morales soumises à l'impôt sur les sociétés dans les conditions de droit commun. En application du paragraphe II 
de l'article 210 F, le bénéfice de cet avantage fiscal est subordonné à l'engagement pris par le cessionnaire de 
transformer le local acquis en local à usage d'habitation dans les trois ans qui suivent la date de clôture de l'exercice 
au cours duquel l'acquisition est intervenue. 
6. En instituant un taux réduit d'imposition des plus-values de cession de locaux professionnels en vue de leur 
transformation en locaux à usage d'habitation, le législateur a entendu favoriser la création de logements. 
7. Toutefois, les dispositions contestées font dépendre du régime fiscal du cessionnaire le bénéfice, par le cédant, 
de ce taux réduit d'imposition. Ainsi, par exemple, l'application de ce taux réduit est exclue lorsque la cession a 
été réalisée au profit d'une personne morale non soumise de plein droit à l'impôt sur les sociétés et qui n'est pas 
non plus autorisée à opter en faveur de son assujettissement à cet impôt. Tel est le cas notamment, en application 
des articles 239 et 239 ter du code général des impôts, des sociétés civiles de construction-vente, qui ont pour 
objet la construction d'immeubles en vue de la vente. De même, l'application de ce taux réduit est exclue lorsque 
le cessionnaire est une société en nom collectif ou en commandite simple, dans lesquelles, en principe, chacun 
des associés est personnellement soumis à l'impôt, alors qu'un cessionnaire de même forme sociale mais ayant, 
quant à lui, opté pour l'assujettissement à l'impôt sur les sociétés ouvre droit au bénéfice de ce taux réduit. 
8.  Or, il n'y a pas de lien entre le régime fiscal du cessionnaire et sa capacité à respecter son engagement de 
transformer en logements les locaux cédés. Par conséquent, en réservant l'application de l'avantage fiscal aux plus-
values de cessions réalisées au profit d'une personne morale « soumise à l'impôt sur les sociétés dans les conditions 
de droit commun », excluant ainsi d'autres personnes morales tout autant susceptibles de transformer les locaux 
cédés en locaux à usage d'habitation, en particulier les sociétés civiles de construction-vente, le législateur ne s'est 
pas fondé sur un critère objectif et rationnel en fonction du but de création de logements qu'il s'est proposé. 
9. Dès lors, les dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité devant les charges publiques. Sans qu'il 
soit besoin d'examiner l'autre grief, elles doivent donc être déclarées contraires à la Constitution. 

­ Décision n° 2020-856 QPC du 18 septembre 2020 - Mme Suzanne A. et autres [Allocation pour les 
enfants de mineurs licenciés pour faits de grève en 1948 et 1952] 

– Sur le fond : 
5. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit. 
6. L'article 100 de la loi du 29 décembre 2014 reconnaît le caractère discriminatoire et abusif du licenciement des 
mineurs ayant participé aux grèves de 1948 et 1952 et crée en particulier deux allocations au titre des atteintes 
portées à leurs droits fondamentaux et des préjudices causés par leur licenciement. D'une part, une allocation 
forfaitaire de 30 000 euros est accordée à ces mineurs ou, s'ils sont décédés, à leur conjoint survivant. Cette 
allocation est, le cas échéant, répartie entre le conjoint survivant et les précédents conjoints et, si l'un d'eux est 
décédé, la part qui devait lui revenir est répartie entre les enfants nés de son union avec le mineur. D'autre part, 
une allocation spécifique de 5 000 euros est allouée aux enfants des mineurs licenciés pour faits de grève. 
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7. En application des deuxième et septième alinéas de l'article 100, le versement des allocations ne peut intervenir 
que si une demande de prestations de chauffage et de logement a été formée par le mineur ou son conjoint 
survivant jusqu'au 1er juin 2017 auprès de l'Agence nationale pour la garantie des droits des mineurs et instruite 
par celle-ci en application de l'article 107 de la loi du 30 décembre 2004 mentionnée ci-dessus.  
8. D'une part, si le bénéfice de ces prestations pouvait ainsi être sollicité jusqu'à la date limite de présentation des 
demandes de versement de l'allocation forfaitaire, les précédents conjoints des mineurs ainsi que leurs enfants ne 
peuvent prétendre au versement de cette allocation lorsque le mineur et son conjoint survivant sont décédés avant 
l'entrée en vigueur des dispositions contestées sans avoir demandé à bénéficier de ces prestations. Ce faisant, ces 
dispositions opèrent, pour le bénéfice de cette allocation, une différence de traitement entre les personnes admises 
à venir en représentation du mineur ou de son conjoint survivant selon que ces derniers ont pu solliciter ou non, 
de leur vivant, le bénéfice des prestations de chauffage et de logement.  
9. D'autre part, une autre différence de traitement est instaurée pour le bénéfice de l'allocation spécifique réservée 
aux enfants des mineurs, selon que ces mineurs ou leurs conjoints survivants ont sollicité ou non pour eux-mêmes 
le bénéfice des prestations de chauffage et de logement. 
10. Or, ces différences de traitement sont sans rapport avec l'objet de la loi, qui visait à réparer certains préjudices 
subis par les mineurs licenciés pour faits de grève en 1948 et 1952 et par leur famille. Par conséquent, les 
dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité devant la loi. Elles doivent donc être déclarées 
contraires à la Constitution. 
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